
 
 
 
 
 
 

Annexe 1. Servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol 
(Article L.151-43 du Code de l’Urbanisme) 

 
 
Liste des documents annexés : 

 

- Plan des servitudes d’utilité publique 
 

- Notice sur les servitudes de type EL11 (Interdiction d’accès autoroutes, routes express…) 
- Notice sur les servitudes de type I4 (Transport d’énergie électrique) 
- Notice sur les servitudes de type PT3 (Réseaux de télécommunications) 
- Notice sur les servitudes de type T1 (Voies ferrées) 
- Notice sur les servitudes de type T5 (dégagement aérien) 
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 (Article L.151-43 du Code de l’Urbanisme) 

 
Source : SIG Parcours, cadastre PCI vecteur (DGFiP),  
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Servitude EL7. Alignement des voies publiques 
 

Servitude EL11. Autoroutes, routes express et déviations 
 

Servitude I4. Transport d’énergie électrique 
 

Servitude PT3. Réseaux de télécommunications 
 

Servitude T1. Voies ferrées 
 

Servitude T5. Dégagement aérien 



 

 



 

 



 
 



 

 



 
 
 
 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 



 

 



 

 



 
 
 



 

 



 

 



 
 
 



 

 



 

 



 

 



 

 



 
 
 
 
 
 

Annexe 2. Périmètres à l’intérieur desquels s’applique le Droit de 
Préemption Urbain 

(Article L.211-1 du Code de l’Urbanisme) 

 
 
Liste des documents annexés : 

 

- Rappel de la réglementation sur le droit de préemption urbain 
 

- Plan des périmètres au sein desquels s’applique le droit de préemption urbain 
 

- Délibération de la commune ou de l’EPCI compétent en matière de droit de préemption urbain et 
instituant les périmètres au sein desquels il s’applique 

 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME DE COULOMBIERS (86) 
Pièce VI. Annexes 

 
 



RAPPEL DE LA RÉGLEMENTATION SUR LE 

DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN 

Réglementation en vigueur au 05/10/2017 

 

Article L.211-1 du Code de l’Urbanisme 

Les communes dotées d'un plan d'occupation des sols rendu public ou d'un plan local d'urbanisme approuvé 
peuvent, par délibération, instituer un droit de préemption urbain sur tout ou partie des zones urbaines et 
des zones d'urbanisation future délimitées par ce plan, dans les périmètres de protection rapprochée de 
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines définis en application de l'article 
L.1321-2 du Code de la Santé publique, dans les zones et secteurs définis par un plan de prévention des 
risques technologiques en application de l'article L.515-16 du Code de l'Environnement, dans les zones 
soumises aux servitudes prévues au II de l'article L.211-12 du même code, ainsi que sur tout ou partie de leur 
territoire couvert par un plan de sauvegarde et de mise en valeur rendu public ou approuvé en application 
de l'article L.313-1 lorsqu'il n'a pas été créé de zone d'aménagement différé ou de périmètre provisoire de 
zone d'aménagement différé sur ces territoires. 
 
Les conseils municipaux des communes dotées d'une carte communale approuvée peuvent, en vue de la 
réalisation d'un équipement ou d'une opération d'aménagement, instituer un droit de préemption dans un 
ou plusieurs périmètres délimités par la carte. La délibération précise, pour chaque périmètre, l'équipement 
ou l'opération projetée. 
 
Ce droit de préemption est ouvert à la commune. Le conseil municipal peut décider de le supprimer sur tout 
ou partie des zones considérées. Il peut ultérieurement le rétablir dans les mêmes conditions. Toutefois, 
dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L.210-1, le droit de préemption peut être institué ou rétabli 
par arrêté du représentant de l'État dans le département. 
 
Lorsqu'un lotissement a été autorisé ou une zone d'aménagement concerté créée, la commune peut exclure 
du champ d'application du droit de préemption urbain la vente des lots issus dudit lotissement ou les 
cessions de terrain par la personne chargée de l'aménagement de la zone d'aménagement concerté. Dans ce 
cas, la délibération du conseil municipal est valable pour une durée de cinq ans à compter du jour où la 
délibération est exécutoire. 
 

Article L.211-2 du Code de l’Urbanisme 

Lorsque la commune fait partie d'un établissement public de coopération intercommunale y ayant vocation, 
elle peut, en accord avec cet établissement, lui déléguer tout ou partie des compétences qui lui sont 
attribuées par le présent chapitre. 
 
Toutefois, la compétence d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, d'un 
établissement public territorial créé en application de l'article L.5219-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, ainsi que celle de la Métropole de Lyon en matière de plan local d'urbanisme, emporte leur 
compétence de plein droit en matière de droit de préemption urbain. La Métropole du Grand Paris est 
compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, dans les périmètres fixés par le conseil 
de la Métropole, pour la mise en œuvre des opérations d'aménagement d'intérêt métropolitain 
mentionnées à l'article L.5219-1 du même code. Dans les périmètres ainsi identifiés, les aliénations 



nécessaires à la réalisation des opérations d'aménagement d'intérêt métropolitain mentionnées au même 
article L.5219-1 ne sont plus soumises aux droits de préemption urbains de la commune de Paris et des 
établissements publics territoriaux créés en application de l'article L.5219-2 du même code. 
 
Le titulaire du droit de préemption urbain peut déléguer son droit à la société mentionnée au deuxième 
alinéa du I de l'article 141 de la Loi n°2006-1771 du 30 Décembre 2006 de finances rectificative pour 2006, à 
une société d'économie mixte agréée mentionnée à l'article L.481-1 du Code de la Construction et de 
l'Habitation, à l'un des organismes d'habitations à loyer modéré prévus à l'article L.411-2 du même code ou à 
l'un des organismes agréés mentionnés à l'article L.365-2 dudit code lorsque l'aliénation porte sur un des 
biens ou des droits affectés au logement. Leur organe délibérant peut déléguer l'exercice de ce droit, dans 
des conditions définies par décret en Conseil d'État. Par dérogation à l'article L.213-11 du présent code, les 
biens acquis par exercice du droit de préemption en application du présent alinéa ne peuvent être utilisés 
qu'en vue de la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permettant la réalisation des 
objectifs fixés dans le programme local de l'habitat ou déterminés en application du premier alinéa de 
l'article L.302-8 du Code de la Construction et de l'Habitation. 
 

Article L.211-2-1 du Code de l’Urbanisme 

Dans les départements et régions d'outre-mer, le titulaire du droit de préemption peut également déléguer 
son droit à un organisme d'habitations à loyer modéré prévu à l'article L.411-2 du Code de la Construction et 
de l'Habitation. Cette délégation ne peut être accordée qu'à l'occasion de l'aliénation d'un bien nécessaire à 
la réalisation des missions mentionnées au même article L.411-2. 
 

Article L.211-3 du Code de l’Urbanisme 

Le droit de préemption urbain n'est pas applicable aux aliénations de biens et droits immobiliers ayant fait 
l'objet de la notification prévue par l'article L.240-3 du présent code, ni à l'aliénation de terrains au profit du 
preneur à bail à construction conclu à l'occasion d'une opération d'accession sociale à la propriété, prévue 
au dernier alinéa de l'article L.251-1 du Code de la Construction et de l'Habitation. 
 

Article L.211-4 du Code de l’Urbanisme 

Ce droit de préemption n'est pas applicable : 
 

a) à l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un tel local et ses locaux accessoires, soit par 
un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un bâtiment effectivement soumis, à la date 
du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou partiel d'une société 
d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où la mise en copropriété ne résulte pas d'un tel 
partage, la date de publication du règlement de copropriété au fichier immobilier constituant le point de 
départ de ce délai ; 
 

b) à la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres II et III de la Loi n°71-579 du 16 Juillet 1971 
et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un local mixte et des 
locaux qui lui sont accessoires ; 
 

c) à l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de quatre ans à compter de son achèvement.  
 
Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire soumis 
à ce droit. 
 
Pour la mise en œuvre du deuxième alinéa de l'article L.210-1, le représentant de l'État dans le département 
peut également décider, par arrêté motivé, d'appliquer le droit de préemption aux aliénations et cessions 
mentionnées au présent article sur la totalité ou sur certaines parties du territoire soumis à ce droit. 



Article L.211-5 du Code de l’Urbanisme 

Tout propriétaire d'un bien soumis au droit de préemption peut proposer au titulaire de ce droit l'acquisition 
de ce bien, en indiquant le prix qu'il en demande. Le titulaire doit se prononcer dans un délai de deux mois à 
compter de ladite proposition dont copie doit être transmise par le Maire au directeur départemental des 
finances publiques. 
 
À défaut d'accord amiable, le prix est fixé par la juridiction compétente en matière d'expropriation selon les 
règles mentionnées à l'article L.213-4. 
 
En cas d'acquisition, l'article L. 213-14 est applicable. 
 
En cas de refus ou à défaut de réponse du titulaire du droit de préemption dans le délai de deux mois prévu 
à l'alinéa premier, le propriétaire bénéficie des dispositions de l'article L.213-8.  
 
Les dispositions des articles L.213-11 et L.213-12 ne sont pas applicables à un bien acquis dans les conditions 
prévues par le présent article. 
 

Article L.211-7 du Code de l’Urbanisme 

Un décret en Conseil d'État détermine, en tant que de besoin, les conditions d'application du présent 
chapitre. 
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Annexe 2. Périmètres à l’intérieur desquels
s’applique le Droit de Préemption Urbain

(Article L.211-1 du Code de l’Urbanisme)
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Périmètre du droit de préemption urbain

Source : SIG Parcours, cadastre PCI vecteur (DGFiP),
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Annexe 3. Périmètres des secteurs relatifs  
aux taux de la Taxe d’Aménagement 

(Articles L.331-14 et L.331-15 du Code de l’Urbanisme) 

 
 
Liste des documents annexés : 

 

- Rappel de la réglementation sur la taxe d’aménagement 
 

- Délibération de la commune ou de l’EPCI compétent en matière de taxe d’aménagement et 
instituant le(s) taux de celle-ci 

 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME DE COULOMBIERS (86) 
Pièce VI. Annexes 

 
 



RAPPEL DE LA RÉGLEMENTATION SUR LA 

TAXE D’AMÉNAGEMENT 

Réglementation en vigueur au 05/10/2017 

 

Article L.331.14 du Code de l’Urbanisme 

Par délibération adoptée avant le 30 Novembre, les communes ou établissements publics de coopération 
intercommunale bénéficiaires de la part communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement fixent 
les taux applicables à compter du 1er Janvier de l'année suivante. 
 
Les communes ou établissements publics de coopération intercommunale peuvent fixer des taux différents 
dans une fourchette comprise entre 1% et 5%, selon les aménagements à réaliser, par secteurs de leur 
territoire définis par un document graphique figurant, à titre d'information, dans une annexe au plan local 
d'urbanisme ou au plan d'occupation des sols. A défaut de plan local d'urbanisme ou de plan d'occupation 
des sols, la délibération déterminant les taux et les secteurs ainsi que le plan font l'objet d'un affichage en 
Mairie, conformément aux dispositions des articles L.2121-24 et L.2131-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
La délibération est valable pour une période d'un an. Elle est reconduite de plein droit pour l'année suivante 
si une nouvelle délibération n'a pas été adoptée dans le délai prévu au premier alinéa. 
 
En l'absence de toute délibération fixant le taux de la taxe, ce dernier est fixé à 1% dans les communes ou les 
établissements publics de coopération intercommunale où la taxe est instituée de plein droit. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent à la Métropole de Lyon sur la part de taxe d'aménagement 
prévue au 3° de l'article L.331-2. 
 

Article L331-15 du Code de l’Urbanisme 

Le taux de la part communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement peut être augmenté jusqu'à 
20% dans certains secteurs par une délibération motivée, si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou 
de réseaux ou la création d'équipements publics généraux est rendue nécessaire en raison de l'importance 
des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs. 
 
Il ne peut être mis à la charge des aménageurs ou constructeurs que le coût des équipements publics à 
réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans ces 
secteurs ou, lorsque la capacité des équipements excède ces besoins, la fraction du coût proportionnelle à 
ceux-ci. 
 
En cas de vote d'un taux supérieur à 5% dans un ou plusieurs secteurs, les contributions mentionnées au d 
du 2° et au 3° de l'article L.332-6-1, dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la Loi n°2014-
1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, ne sont plus applicables dans ce ou ces 
secteurs. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent à la Métropole de Lyon sur la part de taxe d'aménagement 
prévue au 3° de l'article L.331-2. 
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Projet de délibération 
étudié par:

01- Commission Générale et des Finances

Service référent Direction Générale Finances publiques - Administration numérique
Direction Budget - Finances

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral 2017-D2-/B1-010 du 30 juin 2017.

La taxe d’aménagement (TA) est applicable à toutes les opérations nécessitant une autorisation d’urbanisme.

Cette taxe est composée de deux parts :

- la part instituée par le conseil départemental 
- la part instituée par le conseil municipal ou par le conseil communautaire

En ce qui concerne la part revenant au bloc communal, elle revient de plein droit aux communautés urbaines
à la place des communes. Toutefois, les communautés urbaines doivent prévoir de reverser tout ou partie de
la taxe d’aménagement perçue aux communes. La présente délibération fixe le niveau de reversement aux
communes de la taxe d’aménagement perçue par Grand Poitiers.

Le fait générateur de la taxe d’aménagement est la date de l’autorisation d’urbanisme. Toutes les taxes émises
sur des autorisations délivrées après le 1er juillet 2017 seront au bénéfice de Grand Poitiers communauté
urbaine. A l’inverse les produits des taxes émises sur des autorisations délivrées antérieurement à cette date
seront versés aux communes même si elles sont acquittées après la transformation. Ce n’est donc pas la date
d’acquittement de la taxe, mais bien la date de la délivrance de l’autorisation qui conditionne le bénéficiaire de
la taxe d’aménagement.

Pour les autorisations d’urbanisme délivrées depuis le 1er juillet 2017, Grand Poitiers est bénéficiaire de la taxe
suivant les exonérations et les taux décidés par les communes en 2016. Pour les communes de Curzay-sur-
Vonne, La Puye et Sainte-Radegonde qui n’avaient pas institué cette taxe, le taux est passé de 0 à 1 % pour
le second semestre 2017. Pour la commune de Celle l’Evescault qui avait renoncé à la perception de la taxe
depuis moins de 3 ans, le taux sera de 0 % jusqu’au 31 décembre 2017. La présente délibération fixe le taux
et les exonérations qui s’appliqueront pour le calcul de la taxe pour les autorisations d’urbanisme délivrées
après le 1er janvier 2018.

Le versement de la taxe d’aménagement par les contribuables est réalisé en deux fois (montant égal) quand
l’imposition est supérieure à 1 500 €. Le premier versement doit avoir lieu environ 12 mois après la date de
l’autorisation d’urbanisme ; le second environ 24 mois après la date de l’autorisation d’urbanisme.

Grand  Poitiers  commencera  donc  à  percevoir  de  la  taxe  d’aménagement  environ  12  mois  après  la
transformation en communauté urbaine, soit en juillet 2018. Ainsi, les communes percevront encore une partie
de la taxe d’aménagement jusqu’en juin 2019.

Ci-dessous le schéma des bénéficiaires des produits de la taxe d’aménagement en fonction des taux :



Il convient de délibérer pour fixer les conditions de taxation pour les autorisations d’urbanisme délivrées après
le 1er janvier 2018. Les choix doivent porter sur :

- les politiques d’exonération
- le taux
- le reversement de tout ou partie du produit de la taxe communautaire aux communes 

Le conseil communautaire décide :

- d’instituer le taux de 4% sur l’ensemble du territoire de la communauté urbaine,

- d’exonérer totalement, en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme :

 les locaux d'habitation et d'hébergement mentionnés au 1° de l'article L. 331-12 qui ne bénéficient pas
de l'exonération prévue au 2° de l'article L. 331-7 (logements aidés par l’Etat dont le financement ne
relève pas des prêts locatifs aidés d’intégration qui sont exonérés de plein droit - ou des prêts à taux
zéro renforcés)

 les abris de jardin, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable,

- de reverser à chaque commune 60 % du produit réel perçu sur son territoire. 

Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du
2ème mois suivant son adoption.
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Annexe 4. Périmètres des secteurs situés au voisinage des infrastructures 
de transport terrestre, dans lesquels des prescriptions d’isolement 

acoustique ont été édictées 
(Article L.571-10 du Code de l’Environnement) 

 
 
Liste des documents annexés : 

 

- Plan des périmètres au voisinage des infrastructures de transport terrestre 
 

- Arrêté Préfectoral n°2015-DDT-1049 du 27 Octobre 2015 portant classement des infrastructures de 
transport terrestre dans le département de la Vienne 
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Annexe I 
Routes départementales

Page 1

Communes concernées Débutant Finissant Type de tissu Gestionnaire

RD 1 Châtellerault Rond Point de Pila 3 100 Ouvert CD 86

RD3
Poitiers 4 30 Ouvert CD 86

Poitiers
Rue du Pic Vert 4 30 Ouvert CD 86

Rue du Pic Vert 3 100 Ouvert CD 86

RD87 4 30 Ouvert CD 86

RD4 

Rue de la Coulée Rue de la Barre 4 30 Ouvert CD 86
Rue de la Barre 4 30 Ouvert CD 86

4 30 Ouvert CD 86
RD 87 RD18 4 30 Ouvert CD 86

Saint-Benoît
RD162 4 30 Ouvert CD 86

4 30 Ouvert CD 86
St-Benoît Avenue de Poitiers 4 30 Ouvert CD 86

Rue de l'Imprimerie 4 30 Ouvert CD 86

RD6 Poitiers

RD162 Rue de Chalons 4 30 Ouvert CD 86
Rue de Chalons Chemin rural n°11 4 30 Ouvert CD 86
Chemin rural n°11 4 30 Ouvert CD 86

RN147 4 30 Ouvert CD 86

RD12 PR18+000 PR23+034 3 100 Ouvert CD 86

PR23+034 PR24+017 4 30 Ouvert CD 86

RD12C
RD162 RD12 4 30 Ouvert CD 86

RD20C RD910 RD4 4 30 Ouvert CD 86

RD20D RD910 RD62 4 30 Ouvert CD 86

RD30 RD12 RN149 4 30 Ouvert CD 86

RD62

PR43+566 PR43+995 3 100 U CD 86
PR43+995 PR43 4 30 Ouvert CD 86
PR43 PR39+702 3 100 Ouvert CD 86
PR39+702 PR38+394 4 30 Ouvert CD 86
PR38+394 PR36+936 3 100 Ouvert CD 86
PR36+936 PR36+442 3 100 Ouvert CD 86
PR36+442 PR35+271 4 30 Ouvert CD 86

RD87C Poitiers RD87 4 30 Ouvert CD 86

RD148

Limite Deux-Sèvres RD104A 3 100 Ouvert CD 86
RD104A RD104 4 30 Ouvert CD 86
RD104 3 100 Ouvert CD 86

Entrée d'agglomération 3 100 Ouvert CD 86

Entrée d'agglomération 4 30 Ouvert CD 86

3 100 Ouvert CD 86
3 100 Ouvert CD 86

RD1 3 100 Ouvert CD 86

Nom de 
l’infrastructure

Catégorie de 
l’infrastructur

e

Largeur en mètre 
des secteurs 

affectés par le 
bruit

Rond Point Pierre 
Brossolette

Montamisé
Sortie d'agglo de 
Charassé

Montamisé
Rue de Montbernage

Vouneuil-sous-Biard
Giratoire de la Torchaise 
ZA

Buxerolles
Rue de Clotet

Rue de Clotet Chasseneuil-du-Poitou
Chasseneuil-du-Poitou

Rue de Chantejeau
Rue de Chantejeau Ligugé

Ligugé Route de Ligugé

Rue Bara
Rue Bara

Mignaloux-Beauvoir – Nouaillé-
Maupertuis

 Nouaillé-Maupertuis

Poitiers – St Benoit -  Mignaloux-
Beauvoir – Nouaillé-Maupertuis

Chasseneuil-du-Poitou – Saint-
Georges-les-Baillargeaux

Chasseneuil-du-Poitou -Jaunay-
Clan

Migné-Auxances – Poitiers – 
Vouneuil sous Biard

Jaunay-Clan

Vendeuvre du Poitou

Neuville-de-Poitou

Fontaine-le-Comte – Coulombiers

Saint-Saviol St-Pierre-d'Exideuil

St-Pierre-d'Exideuil

Saint-Saviol
Voie ferrée sortie 
d'agglomération

Voie ferrée sortie 
d'agglomération Civray

Civray St-Pierre-d'Exideuil Savigné
Savigné Civray
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Communes concernées Débutant Finissant Type de tissu Gestionnaire
Nom de 

l’infrastructure

Catégorie de 
l’infrastructur

e

Largeur en mètre 
des secteurs 

affectés par le 
bruit

RD 161 Rond Point de Pila RD910 3 100 Ouvert CD 86

RD162
Poitiers – Saint-Benoît Rocade Sud-Est RD4 3 100 Ouvert CD 86

RD951

Poitiers RD162 RN147 4 30 Ouvert CD 86
RN147 La Vallée des Touches 3 100 Ouvert CD 86
La Vallée des Touches 3 100 Ouvert CD 86

4 30 Ouvert CD 86
ZA des Cartes 3 100 Ouvert CD 86

ZA des Cartes Fin d'agglomération 4 30 Ouvert CD 86
Fin d'agglomération 3 100 Ouvert CD 86

3 100 Ouvert CD 86
Fin d'agglomération 4 30 Ouvert CD 86

Fin d'agglomération RD2 3 100 Ouvert CD 86
RD2 3 100 Ouvert CD 86

RD347

RN149 PR69+000 2 250 Ouvert CD 86
PR69+000 PR70+224 2 250 Ouvert CD 86
PR70+224 PR71+972 2 250 Ouvert CD 86
PR71+972 PR72+722 3 100 Ouvert CD 86
PR72+722 PR74+991 2 250 Ouvert CD 86
PR74+991 PR77+416 2 250 Ouvert CD 86
PR77+416 PR80+437 3 100 Ouvert CD 86

Varennes

PR80+437 PR82+000 2 250 Ouvert CD 86
PR82+000 PR83+000 3 100 Ouvert CD 86
PR83+000 PR84+310 2 250 Ouvert CD 86
PR84+310 PR84+410 3 100 Ouvert CD 86
PR84+410 PR86+368 4 30 Ouvert CD 86
PR86+368 PR86+669 4 30 Ouvert CD 86
PR86+669 PR91+165 3 100 Ouvert CD 86
PR91+165 PR92+618 3 100 Ouvert CD 86

Verrue – Saint Jean de Sauves PR92+618 PR97+893 3 100 Ouvert CD 86
PR97+893 PR100+963 3 100 Ouvert CD 86
PR100+963 PR103+708 3 100 Ouvert CD 86
PR103+708 PR105+141 4 30 Ouvert CD 86
PR105+141 PR105+926 3 100 Ouvert CD 86
PR105+926 PR109+352 3 100 Ouvert CD 86
PR109+352 PR111+801 3 100 Ouvert CD 86
PR111+801 PR113+786 4 30 Ouvert CD 86
PR113+786 PR115+668 3 100 Ouvert CD 86

Les Trois-Moutiers PR115+668 PR116+525 3 100 Ouvert CD 86
PR116+525 PR118+549 3 100 Ouvert CD 86

Les Trois-Moutiers

PR118+549 PR118+660 3 100 Ouvert CD 86
PR118+660 PR120+433 4 30 Ouvert CD 86
PR120+433 PR121+000 3 100 Ouvert CD 86
PR121+000 PR121+436 4 30 Ouvert CD 86
PR121+436 PR123+290 3 100 Ouvert CD 86
PR123+290 PR127+125 3 100 Ouvert CD 86
PR127+125 PR128+268 3 100 Ouvert CD 86
PR128+268 PR128+991 4 30 Ouvert CD 86

Châtellerault – Naintré

Mignaloux-Beauvoir
Sèvres-Anxaumont La Banlègre

Saint-Julien-L'Ars

La Banlègre La Banlègre
La Banlègre

Jardres

Jardres

Saint-Julien-L'Ars Rue de la Marèche
Rue de la Marèche

Chauvigny Fleix

Migné-Auxances
Cissé-Avanton

Neuville-de-Poitou – Charrais

Blaslay

Mirebeau

Chouppes
Coussay

La Chaussée-Guesnes

Angliers
Chalais

Loudun

Bournand

St-Léger-de-Montbrillais

Pouançay
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Communes concernées Débutant Finissant Type de tissu Gestionnaire
Nom de 

l’infrastructure

Catégorie de 
l’infrastructur

e

Largeur en mètre 
des secteurs 

affectés par le 
bruit

RD 611

PR0+000 PR5+488 3 100 Ouvert CD 86
PR5+488 PR8+197 3 100 Ouvert CD 86
PR8+197 PR8+666 4 30 Ouvert CD 86
PR8+666 PR9+240 3 100 U CD 86
PR9+240 PR9+567 4 30 Ouvert CD 86
PR9+567 PR11+641 3 100 Ouvert CD 86
PR11+641 PR14+698 3 100 Ouvert CD 86
PR14+698 PR20+511 3 100 Ouvert CD 86

Rouillé

PR20+511 PR22+588 3 100 Ouvert CD 86
PR22+588 PR23+902 4 30 Ouvert CD 86
PR23+902 Limite Deux Sèvres 3 100 Ouvert CD 86

RD725

Châtellerault 

Quai Napoléon 1er Quai Alsace Lorraine 3 100 U CD 86
RD1 A10 2 250 U CD 86
A10 4 30 Ouvert CD 86
Châtellerault Rue du Parc 4 30 Ouvert CD 86
Rue du Parc 3 100 Ouvert CD 86

PR31+046 3 100 Ouvert CD 86
PR31+046 Sortie agglo 4 30 Ouvert CD 86
Sortie agglo 3 100 Ouvert CD 86

3 100 Ouvert CD 86
RD757 4 30 Ouvert CD 86

RD727 Rue des Grêles RD727A 4 30 Ouvert CD 86
RD727 A RD727 RD727 4 30 Ouvert CD 86

RD741

Saint-Benoît
RD162 Chemin de Mont Roc 4 30 Ouvert CD 86
Chemin de Mont Roc 3 100 Ouvert CD 86
Saint-Benoît PR6+932 3 100 Ouvert CD 86
PR6+932 3 100 Ouvert CD 86

3 100 Ouvert CD 86

PR11+478 4 30 Ouvert CD 86
PR11+478 3 100 Ouvert CD 86

4 30 Ouvert CD 86
3 100 Ouvert CD 86
3 100 Ouvert CD 86

RD167 3 100 Ouvert CD 86

RD749

Châtellerault

4 30 Ouvert CD 86

RD161 3 100 Ouvert CD 86
Châtellerault 3 100 Ouvert CD 86

3 100 Ouvert CD 86
Cinq Morts 4 30 Ouvert CD 86

Cinq Morts 3 100 Ouvert CD 86
4 30 Ouvert CD 86
3 100 Ouvert CD 86

Fontaine-le-Comte – Béruges

Coulombiers  
Coulombiers – Cloué

Lusignan

Thuret

Thuré Scorbé-Clairvaux

Scorbé-Clairvaux

Thuret

St-Genest-d'Ambière
St-Genest-d'Ambière Scorbé-Clairvaux Lencloître
Lencloître St-Genest-d'Ambière

Montmorillon
Montmorillon

Smarves

Smarves Les Roches-Prémarie

Les Roches-Prémarie

Smarves
Zone d'activités du Val de 
Bocq

Zone d'activités du Val 
de Bocq

La Villedieu-du-Clain
La Villedieu-du-Clain Les Roches-Prémarie Aslonnes
Aslonnes La Villedieu-du-Clain Marnay
Marnay Aslonnes St-Maurice-la-Clouère
St-Maurice-la-Clouère Marnay

Pont du Dorat (Voie 
ferrée) Route de Monthoiron

Availles-en-Châtellerault
Availles-en-Châtellerault Vouneuil-sur-Vienne

Vouneuil-sur-Vienne

Availles-en-Châtellerault La Belle Etoile
La Belle Etoile

Ribes
Ribes Bonneuil-Matours

Bonneuil-Matours Vouneuil-sur-Vienne Pont de Bonneuil
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Communes concernées Débutant Finissant Type de tissu Gestionnaire
Nom de 

l’infrastructure

Catégorie de 
l’infrastructur

e

Largeur en mètre 
des secteurs 

affectés par le 
bruit

RD757

Poitiers RD910 3 100 Ouvert CD 86
Poitiers RN147 3 100 Ouvert CD 86

RN147 Giratoire du stade 4 30 Ouvert CD 86

Giratoire du stade 4 30 Ouvert CD 86

3 100 U CD 86
Rue de Richelieu 4 30 Ouvert CD 86

RD910

Port-de-Pile
Limite Indre et Loire Fin d'agglomération 4 30 Ouvert CD 86
Fin d'agglomération Les Ormes 3 100 Ouvert CD 86

Les Ormes
Port-de-Pile RD130 3 100 Ouvert CD 86
RD130 4 30 Ouvert CD 86

Entrée d'agglomération 3 100 Ouvert CD 86
Entrée d'agglomération RD58 2 250 U CD 86
RD58 3 100 Ouvert CD 86

Châtellerault 3 100 Ouvert CD 86

Châtellerault

3 100 Ouvert CD 86
RD87C RD161 4 30 Ouvert CD 86
Avenue R. Schumann Avenue Jean JAURES 4 30 Ouvert CD 86
RD161 4 30 Ouvert CD 86

4 30 Ouvert CD 86
RD749 4 30 Ouvert CD 86

RD1 3 100 Ouvert CD 86
Châtellerault 3 100 Ouvert CD 86

3 100 Ouvert CD 86

4 30 Ouvert CD 86

3 100 Ouvert CD 86
3 100 Ouvert CD 86

3 100 Ouvert CD 86
RD20C 3 100 Ouvert CD 86

RD20C La Folie 2 250 Ouvert CD 86
Poitiers La Folie RD6 3 100 Ouvert CD 86

RD6 Poitiers 3 100 Ouvert CD 86

Poitiers
La Cassette 3 100 Ouvert CD 86

La Cassette 2 250 Ouvert CD 86
Poitiers 2 250 Ouvert CD 86

Poitiers 3 100 Ouvert CD 86

Migné-Auxances

Migné-Auxances

Rue de Sigon

Rue de Sigon Rue d'Avanton
Rue d'Avanton

Buxières

Dangé-St-Romain

Buxières

Ingrandes
Ingrandes Dangé-St-Romain

Ingrandes
Entrée d'agglomération 
PR19

Rue Deschazeaux
Pont Lyautey Av Camille Page
Bd de Blossac

Naintré
Naintré Beaumont

Beaumont

Naintré
Entrée d'agglomération 
nord de Beaumont

Entrée d'agglomération 
nord de Beaumont

Entrée d'agglomération 
sud de Beaumont

Entrée d'agglomération 
sud de Beaumont Dissay

Dissay Beaumont Jaunay-Clan
Jaunay-Clan – Saint Georges Les 
Baillargeaux Dissay Chasseneuil-du-Poitou
Chasseneuil-du-Poitou Jaunay-Clan
Chasseneuil/Migné Auxances

Biard
Biard

Vouneuil-sous-Biard
Vouneuil-sous-Biard Vouneuil-sous-Biard

Vouneuil-sous-Biard Croutelle



Annexe I : routes nationales et route concédée

Communes concernées Débutant Finissant

1 300 Ouvert

ASF

3 100 Ouvert

1 300 Ouvert

RN10

PR60+000 2 250 Ouvert

DIRA

RN149

PR0 2 250 Ouvert

DIRCO 

3 100 Ouvert

2 250 U

3 100 Ouvert

4 30 Ouvert

PR29+510 3 100 Ouvert

RN147

PR8+290 3 100 Ouvert

DIRCO 4 30 Ouvert

Nom de 
l’infrastru

cture

Catégorie 
de 

l’infrastru
cture

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

Gestionna
ire

A10 SUD 
DE 

POITIERS

Béruges - Vouneuil-sous-
Biard–  Fontaine-le-Comte - 
Coulombiers –La Chapelle-
Montreuil – Lavausseau 
--Jazeneuil – Sanxay- 
Curzay-sur-Vonne -Rouillé 

Vouneuil sous 
Biard

Rouillé (limite 
Deux-Sèvres)

A10 SUD 
DE 

POITIERS

Vouneuil sous Biard – 
Croutelle – Fontaine le 

Comte

Bretelles d'accés 
et de sortie vers 
RN 10

Bretelles d'accés 
et de sortie vers 
RN 10

Cofiroute

A10 NORD 
DE 

POITIERS

Antran – Beaumont – Biard 
– Chasseneuil-du-Poitou – 
Châtellerault -Jaunay-Clan 
-Marigny-Brizay -Migné-
Auxances -Naintré -Poitiers 
-Usseau – Vellèches – 
Vouneuil-sous-Biard

Vellèches (limite 
de l'Indre et Loire) 

Vouneuil sous 
Biard

Cofiroute

Croutelle -Fontaine-le-
Comte – Ligugé – Iteuil- 
Marçay – Vivonne – Payré 
– Châtillon – Couhé – Brux 
– Chaunay – Champagné-
le-Sec – Linazay

PR107+118 limite 
Charente

Migné-Auxances
PR6+215 _ Rond 
point de moulinet

Migné-Auxances – Cissé 
-Quinçay – Vouillé – Frozes- 
Chiré-en-Montreuil – Ayron

PR6+215 _ Rond 
point de moulinet

PR20+320 _ 
Entrée d'Ayron

Ayron
PR20+320 _ Entrée 
Ayron

PR22+080 _ 
Sortie Ayron

Ayron - Chalandray
PR22+080 _ Sortie 
Ayron

PR26+635 _ 
Entrée 
Chalandray

Chalandray
PR26+635 -Entrée 
Chalandray

PR27+470 _ 
Sortie Chalandray

Chalandray
PR27+470 _ Sortie 
Chalandray

Lathus St Remy-  Plaisance 
- Mouslimes

PR00+1210 Limite 
Haute Vienne 

Moulismes
PR8+290 _ Entrée 
Moulismes

PR9+320 _ Sortie 
Moulismes
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Communes concernées Débutant Finissant

Nom de 
l’infrastru

cture

Catégorie 
de 

l’infrastru
cture

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

Gestionna
ire

RN147

PR11+483 3 100 Ouvert

DIRCO 

PR11+483 PR16+417 3 100 Ouvert

PR16+417 3 100 Ouvert

DIRCO 

PR20+918 2 250 U

PR20+918 2 250 U

PR25+970 3 100 Ouvert
PR25+970 PR26+108 3 100 Ouvert
PR26+108 PR27+191 3 100 Ouvert

PR27+191 3 100 Ouvert

2 250 U

PR 45+ 885 2 250 Ouvert
PR 45+ 885 PR 46+325 3 100 Ouvert

PR 46+325 2 250 Ouvert

3 100 Ouvert

PR 64+615 2 250 Ouvert

Moulismes
PR9+320 _ Sortie 
Moulismes

Persac

Persac -Lussac les Chateaux 

PR18+300 _ 
Entrée Lussac les 
Châteaux

Lussac les Châteaux

PR18+300 _ Entrée 
Lussac les 
Châteaux

Mazerolles
PR21+705 _ 
Sortie Le pont

Mazerolles
PR21+705 _ Sortie 
Le pont

Mazerolles / Civaux
Civaux

Lhommaizé

PR 29+977 _ 
Entrée 
Lhommaizé

Lhommaizé
PR 29+977 _ 
Entrée Lhommaizé

PR 30+960 _ 
Sortie Lhommaizé

Lhommaizé -Fleuré- Dienné 
– Nieuil l'Espoir - Nouaillé 
Maupertuis – Savigny- 
Lévescault -Mignaloux-
Beauvoir

PR 30+960 _ Sortie 
Lhommaizé

Mignaloux-Beauvoir

Mignaloux-Beauvoir

PR 48+530 _ 
Entrée Mignaloux 
Beauvoir

Mignaloux-Beauvoir

PR 48+530 _ 
Entrée Mignaloux 
Beauvoir

PR 49+520 _ 
Sortie Mignaloux 
Beauvoir

Mignaloux – Beauvoir – 
Poitiers – Buxerolles – 
Montamisé – Migné 
Auxances

PR 49+520 _ Sortie 
Mignaloux 
Beauvoir
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Débutant Finissant Gestionnaire

Châtellerault Pont Henri IV Rue de Verdun 4 30 Ouvert Châtellerault

Rue de Verdun Châtellerault Quai Alsace Lorraine 3 100 U Châtellerault

Châtellerault Pont Henri IV Quai du Château 4 30 Ouvert Châtellerault

Quai du Château Châtellerault Quai Napoléon 1er Quai du 19 mars 1962 4 30 Ouvert Châtellerault

Châtellerault Quai du Château Quai du Huit Mai 4 30 Ouvert Châtellerault

Châtellerault 4 30 Ouvert CAPC

Châtellerault Faubourg St-Jacques 2 250 U Châtellerault

Châtellerault Quai du 19 mars 1962 2 250 U Châtellerault

Châtellerault 2 250 U Châtellerault

Châtellerault RD910 4 30 Ouvert Châtellerault

Châtellerault RD161 4 30 Ouvert Châtellerault

Châtellerault 3 100 U Châtellerault

Châtellerault Rond Point du Verger 4 30 Ouvert Châtellerault

Châtellerault Place Churchill 4 30 Ouvert Châtellerault

Nom de 
l’infrastructure

Communes 
concernées

Catégori
e de 

l’infrastr
ucture

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

Quai Alsace 
Lorraine

Rue d'Antran
Quai Napoléon 
1er

Quai du 19 mars 
1962
Pont Camille de 
Hogues

Rue Chanoine de 
Villeneuve Rue Clément Krebs

Bd Victor Hugo BD Sadi Carnot

Rue Deschazeaux
Rond Point de la Tête 
Noire

Faubourg St-
Jacques Bd Blossac Bd Victor Hugo
Av du Professeur 
Guérin

Pont du Dorat (voie 
ferrée)

Av Jean Mermoz Route de Monthoiron
Avenue du 
Maréchal Leclerc Bd Victor Hugo

Impasse du Maréchal 
Leclerc

Avenue du 
Maréchal Leclerc

Impasse du Maréchal 
Leclerc

Avenue Pierre 
Abelin Pont Lyautey
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Débutant Finissant Gestionnaire
Nom de 

l’infrastructure
Communes 
concernées

Catégori
e de 

l’infrastr
ucture

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

Voie Romaine 4 30 Ouvert

Rue Charles Baudelaire 4 30 Ouvert

4 30 Ouvert

Rue de l'Ormeau Voie Romaine 4 30 Ouvert

Voie Romaine 4 30 Ouvert

4 30 Ouvert

4 30 Ouvert

Bretelle d'accès RN 147 4 30 Ouvert

Rue du Sentier 4 30 Ouvert

Rue du Sentier Rue de Moulière 4 30 Ouvert

Rue des Cosses Chemin de l'Essart Route de la Vallée 4 30 Ouvert

Rue du Sentier Rue des 2 Communes 4 30 Ouvert

Voie Romaine Rue des 2 Communes 3 100 U

Voie Romaine Route de l'Ormeau 3 100 U

Voie Romaine Route de l'Ormeau 3 100 U

Rue de la Coulée 4 30 Ouvert

4 30 Ouvert

Avenue de l'Europe 4 30 Ouvert

Rue de la Saulaie Poitiers RD87C RD910 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue Louis Pasteur 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers Rue Pascal Le Coq 2 250 U Poitiers
Poitiers Rue Pascal Le Coq 3 100 U Poitiers

Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers RD3 3 100 U Poitiers
Rue Paul Verlaine Poitiers RD162 4 30 Ouvert Poitiers

Av Charles de 
Gaulle Buxerolles Av de la Liberté Buxerolles
Av Charles de 
Gaulle Buxerolles Av de la Liberté Buxerolles
Av Charles de 
Gaulle Buxerolles

Rue Charles 
Baudelaire Av de la Fraternité Buxerolles

Rue Camille 
Girault Buxerolles Buxerolles
Rue Camille 
Girault Buxerolles Av de la Liberté Buxerolles

Av de la Liberté Buxerolles Rue Camille Girault Rue de Terrageaux Buxerolles

Av de la Liberté Buxerolles Rue de Terrageaux 310 Av de la Liberté Buxerolles

Av de la Liberté Buxerolles 310 Av de la Liberté Buxerolles
Av François 
Mitterrand Buxerolles Av de la Fraternité Buxerolles
Rure de la 
Charletterie Buxerolles Buxerolles

Buxerolles Buxerolles

Buxerolles Rue de Chandy Buxerolles

Buxerolles Av Charles de Gaulle Buxerolles

Buxerolles Av Charles de Gaulle Buxerolles

Buxerolles Rue Camille Girault Buxerolles
Rue de la 
Vincenderie Buxerolles Rue Abel Tassin Buxerolles
Rue de la 
Vincenderie Buxerolles Rue Abel Tassin Rue du Planty Buxerolles
Rue de la 
Vincenderie

Buxerolles-
Poitiers Rue du Planty

Buxerolles-
Poitiers

Rue du Pont St 
Cyprien Bd Anatole France

Av de Iaroslav Avenue d'Iassy Bd René Cassin
Rue Georges 
Guynemer Rue Santos Dumont Rue de Montmidi

Rue Jean Jaures Rue Arsène Orillard
Rue Jean Jaures Bd Anatole France
Rue Jean Richard 
Bloch

Rue de la Jambe à 
l'âne

Rue du Faubourg St-
Cyprien

Rue Maxime 
Dumoulin

Rue Jean-Richard 
Bloch Rue du Pontreau

Rue Nelson 
Mandela

Rue Toussaint 
L'Ouverture
Rue du Pontreau
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Débutant Finissant Gestionnaire
Nom de 

l’infrastructure
Communes 
concernées

Catégori
e de 

l’infrastr
ucture

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers
Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers RD162 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers RD910 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue Blaise Pascal 2 250 U Poitiers

Poitiers Porte de Ville 3 100 U Poitiers

Poitiers Rue Blaise Pascal Rue G. Delaunay 2 250 U Poitiers

Poitiers RD910 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue Blaise Pascal RD3 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Porte de Ville 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers Rue du 14 Juillet 1789 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers RD162 3 100 Ouvert Poitiers
Poitiers Place Jean de Berry 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers 2 250 U Poitiers
Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers RD6 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers RD910 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers 2 250 U Poitiers

Poitiers 3 100 Ouvert Poitiers

Rue Raoul 
Follereau Av du Recteur Pineau Av Jacques Coeur

Rue Riffault
Rue Monseigneur 
Prosper Augouard Rue des Feuillants

Av de Iassy Av de Iaroslav Av du Recteur Pineau
Rue Salvador 
Allende Av de Northampton
Rue Santos 
Dumont Rue Georges Guynemer
Voie André 
Malraux

Place Charles de 
Gaulle

Bretelle sortie 
Montbernage

Voie André 
Malraux

Bretelle sortie 
Montbernage

Accés collége Jardin 
des Plantes

Voie André 
Malraux

Accés collége Jardin 
des Plantes Bret accés RD162

Voie André 
Malraux Bret accés RD162 Bret accés Beaulieu
Voie André 
Malraux Bret accés Beaulieu Bret accés RN147

Av de la Libération Rue de Chilvert

Av de la Libération Rue de Chilvert

Av de la Libération
Route de 
Parthenay

Rue du Faubourg de la 
Cueille Mirebalaise

Rue de la 
Torchaise
Rue de la 
Tranchée Rue Le Cesve
Rue de la 
Tranchée Rue Le Cesve Rue Scheurer Kestner
Av de la 
Révolution Route de Bignoux
Av de Lafayette Bd Savari
Av de Nantes Rue de Maillochon
Av de Nantes Rue de Maillochon Rue de Quinçay
Av de Nantes Rue de Quinçay Route de Parthenay
Av de 
Northampton Bd Savari Accés Voie Malraux
Av de 
Northampton Accés Voie Malraux

Av de Paris
Rue du Moulin 
Apparent

Av de Paris Av de Nantes
Rue du Moulin 
Apparent

Place Jean de 
Berry Bd jeanne d'Arc Av de Nantes



Annexe I : Grand Poitiers et Châtellerault

Débutant Finissant Gestionnaire
Nom de 

l’infrastructure
Communes 
concernées

Catégori
e de 

l’infrastr
ucture

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

Poitiers RD910 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers RD910 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue du Pont Neuf RD162 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers RN147 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers Rue des Clématites 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers Rue des Clématites 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers RD162 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers RD162 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers RD12C 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue du Fief de Grimoire 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Place Jean de Berry Rue du Mouton 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue du Pont St Cyprien Pont Neuf 2 250 U Poitiers
Poitiers 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue du Mouton 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers
BD du Grand Cerf Poitiers Souterrain Gare 4 30 Ouvert Poitiers
BD du Grand Cerf Poitiers Souterrain Gare 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 Ouvert Poitiers

BD François Albert Poitiers 3 100 U Poitiers
Poitiers Place Jean de Berry Rue des Trois Rois 2 250 U Poitiers
Poitiers Rue des Trois Rois Rue de Champagne 3 100 U Poitiers
Poitiers Rue de Champagne 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers Avenue de la Libération 3 100 Ouvert Poitiers
Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers
Poitiers 3 100 Ouvert Poitiers

BD Tison Poitiers 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue Georges Servant 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers Pénétrante Est Rue Georges Servant 3 100 Ouvert Poitiers

Av du 8 mai 1945 Rue de Vouneuil
Av du 8 mai 1945 Rue de Vouneuil Av de la Libération
Av du Plateau des 
Glières Av de Nantes
Av du Recteur 
Pineau
Av Jacques Coeur Rue Françoise Dolto
Av Jacques Coeur Rue de la Miléterie Rue Françoise Dolto
Av Jacques Coeur Rue de la Miléterie
Av Jacques Coeur Allée Jacques Coeur
Av Jacques Coeur Allée Jacques Coeur

Av Jacques Coeur Av deu Recteur Pineau
Av Mozart Rue de la Miléterie

Av Rhin et Danube
Rue du Faubourg St 
Cyprien

BD de l'Abbé G. 
Fremont

Bd Anatole France
BD Bajon Pont Joubert Rue des Pouples

BD Chasseigne
Rue du Jardin des 
Plantes

BD Coligny
Faubourg du Pont 
Neuf Av du Colonel Barthal
Bd Jeanne d'Arc

Bd Solférino
Bd du Pont 
Joubert Bd Bajon Pont Joubert

Bd Anatole France Bd Tison
BD Jeanne D'Arc
BD Jeanne D'Arc
BD Jeanne D'Arc Bd du Grand Cerf

Bd Pont Achard Bd Solférino Rue Georges Guynemer

Bd Pont Achard
Rue Georges 
Guynemer

BD René Cassin Bd Savari Av de Iaroslav
BD Savari Bd Cassin Av de Northampton
BD Savari Av de Northampton Av de Iaroslav
BD Sous Blossac Av de la Libération Bd Tison

Bd sous Blossac Bd François Albert
BD  Mal de Lattre 
de Tassigny Rue des Pouples
BD  Mal de Lattre 
de Tassigny



Annexe I : Grand Poitiers et Châtellerault

Débutant Finissant Gestionnaire
Nom de 

l’infrastructure
Communes 
concernées

Catégori
e de 

l’infrastr
ucture

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

Poitiers Pénétrante Est 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers Rue Paul Verlaine 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue Paul Verlaine 2 250 U Poitiers
Rue Blaise Pascal Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers
Rue Blaise Pascal Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers
Poitiers Rue du Dolmen Sortie RD 162 4 30 Ouvert Poitiers

Rue de Chaumont Poitiers RD910 RD87c 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Place Jean de Berry 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue de Moulière 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Avenue de Nantes 2 250 U Poitiers

Poitiers RD162 Avenue Mozart 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Avenue Mozart 4 30 Ouvert Poitiers

Rue de la Ganterie Poitiers N°203 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Place de la Cueille RD910 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Entrée CHU 3 100 Ouvert Poitiers

Poitiers Entrée CHU 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Avenue Mozart 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Avenue de Nantes 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers Rue des 4 roues 2 250 U Poitiers

Poitiers 2 250 U Poitiers

BD  Mal de Lattre 
de Tassigny Bd Chasseigne
Côte de 
Montbernage Rue de Montbernage Place de Montbernage
Côte de 
Montbernage Place de Montbernage Rue du Rondy
Côte de 
Montbernage Rue du Rondy Rue de Montbernage

Route de Gençay
Rue du Faubourg du 
Pont Neuf

Route de Gençay
Rue de la Grand 
Maison
Route de la Torchaise Rue Jean Valade
Rue Jean Valade Av de la Libération

Rue Chaume de la 
Cueille

Rue de la Cueille 
Mirebalaise

Chemin du Trait 
Tabouleau

Rue de Beaulieu

Rue de l'Intendant 
le Nain Av de l'Europe
Rue de la 
Charletterie

Rue de Bonneuil 
Matours

Rue de la Cueille 
Mirebalaise

Rue du Faubourg de la 
Cueille Mirebalaise

Rue de la 
Gibauderie
Rue de la 
Gibauderie Rue de la Milétrie

Rue de la Miléterie
Rue de la Grange 
St Pierre
Rue de la 
Miléterie Av Jacques Coeur
Rue de la 
Miléterie Rue de la Gibauderie
Rue de la 
Providence Route de Nouaillé
Rue de 
Maillochon Rue des Montgorges
Rue de 
Maillochon Rue des Montgorges Rue Georges Guynemer
Rue de 
Montbernage Côte de Montbernage
Rue de 
Montbernage Côte de Montbernage Rue de Bignoux



Annexe I : Grand Poitiers et Châtellerault

Débutant Finissant Gestionnaire
Nom de 

l’infrastructure
Communes 
concernées

Catégori
e de 

l’infrastr
ucture

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers
Rue Delaunay Poitiers Avenue du 8 Mai 3 100 U Poitiers

Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Voie Romaine 4 30 Ouvert Poitiers
Rue du Dolmen Poitiers Rue de la Pierre Levée 3 100 U Poitiers

Poitiers Rue de la Pierre Levée 2 250 U Poitiers

Poitiers Rue de la Pierre Levée 2 250 U Poitiers

Poitiers 2 250 U Poitiers

Poitiers Pont Saint-Cyprien 3 100 U Poitiers
Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers RD162 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers

Poitiers Rue Olivier de Serre 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue Olivier de Serre 2 250 U Poitiers

Poitiers Promenade des Cours 3 100 U Poitiers

Poitiers 3 100 U Poitiers
Rue du Petit Tour Poitiers Rue de la Pierre levée 7 rue du Petit Four 3 100 U Poitiers

Poitiers 4 30 Ouvert Poitiers

Rue Georges Bizet Poitiers Rue du Beaupré 4 30 Ouvert Poitiers

Poitiers Rue de la Cassette 3 100 U Poitiers

Poitiers Rue de la Cassette 2 250 U Poitiers

Saint-Benoît RD162 4 30 Ouvert Saint-Benoît

Saint-Benoît RD162 4 30 Ouvert Saint-Benoît

Saint-Benoît D162 4 30 Ouvert Saint-Benoît
Rue d'Artimon Saint-Benoît Rue du Beaupré 4 30 Ouvert Saint-Benoît
Rue du Beaupré Saint-Benoît Rue d'Artimon Rue du Clos Marchand 4 30 Ouvert Saint-Benoît

Rue de St Eloi
Route de Bonneuil 
Matours Rue d'Elincourt

Route de Ligugé
Rue des deux 
communes Rue Henri Dunant Rue de Nimègue
Rue des deux 
communes Rue de Nimègue

Rue de Beaulieu
Rue du Faubourg 
du Pont Neuf Bd du Pont Joubert
Rue du Faubourg 
du Pont Neuf Route de Gençay
Rue du Faubourg 
du Pont Neuf Route de Gençay Av du Recteur Pineau
Rue du Faubourg  
St Cyprien

Chemin de la Botte 
Molle

Av de Iaroslav Rue de Geniec Avenue d'Iassy
Rue du Faubourg  
St Cyprien

Chemin de la Botte 
Molle

Rue du Faubourg 
de la Cueille 
Mirebalaise

Rue de la Cueille 
Mirebalaise Rue de la Bugellerie

Rue du Faubourg 
de la Cueille 
Mirebalaise Rue de la Bugellerie
Rue du Faubourg 
de la Cueille 
Mirebalaise Av de Nantes
Rue du Fief du 
Grimoire Av Rhin et Danube
Rue du Genéral 
Chene Bd Tison Rue de Blossac

Rue du Pontreau Rue de la Chatonnerie Route de Gençay

Route de Nouaillé
Rue Georges 
Guynemer Pont Achard
Rue Georges 
Guynemer Rue de Montmidi
Côte du Vieux 
Moulin Rue de la Varenne
Côte du Vieux 
Moulin

Av des Hauts de la 
Chaume

Route de Gençay
Rue de la Grand 
Maison

Route de Gençay



Annexe I : Grand Poitiers et Châtellerault

Débutant Finissant Gestionnaire
Nom de 

l’infrastructure
Communes 
concernées

Catégori
e de 

l’infrastr
ucture

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

Rue de la Chaume Saint-Benoît Côte du Vieux Moulin Rue de l'Ermitage 4 30 Ouvert Saint-Benoît
Saint-Benoît Rue de la Chaume 4 30 Ouvert Saint-BenoîtRue de Magnac Route de Ligugé



Annexe II - lignes ferroviaires
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Communes concernées Débutant Finissant Gestionnaire

Saint Benoit

1 300 SNCF Réseau

2 250 Ouvert SNCF Réseau

1 300 Ouvert SNCF Réseau

3 100 Ouvert SNCF Réseau

1 300 Ouvert LISEA

3 250 Ouvert LISEA

2 250 Ouvert LISEA

1 300 Ouvert LISEA

Nom de 
l’infrastruc-

ture

Catégo
rie de 

l’infrast
ructure

Largeur en 
mètre des 
secteurs 

affectés par le 
bruit

Type 
de 

tissu

Ligne Paris 
Bordeaux

Port de Piles – Les Ormes – 
Dangé St Romain – Ingrandes – 

Antran – Châtellerault – 
Naintré – Beaumont – St Cyr – 

Dissay -Jaunay Clan – Saint 
Georges Les Baillargeaux - 
Chasseneuil du Poitou – 

Buxerolles – Poitiers – St Benoît 
-

Port de Piles 
(limite Indre 

et Loire)

Ouvert 
et U

Ligne Paris 
Bordeaux

Ligugé -Iteuil –  Smarves – 
Aslonnes -Vivonne – Château 

Larcher -Voulon Ligugé Voulon

Ligne Paris 
Bordeaux

Anché - Ceaux en Couhé – Vaux 
 – Brux – Blanzay – St Pierre 
d'Excideuil – St Saviol – Saint 

Macoux – Voulême Anché

Voulême 
(limite 
Charente)

Ligne Poitiers 
-La Rochelle

Saint Benoit – Ligugé – 
Fontaine le Comte Saint Benoit 

bifurcation

Fontaine le 
Comte  
raccordement 
LGV SEA

Ligne Tours – 
Bordeaux

Mondion - Leigné sur Usseau - 
Saint Gervais les trois Clochers 
– Sossais – Thuré - Saint Genest 
d'Ambière – Scorbé-Clairvaux - 
Colombiers  – Marigny-Brizay  – 
Jaunay-Clan – Chasseneuil du 
Poitou-

Mondion PK 
85+795

Chasseneuil 
du Poitou PK 
86+401

Ligne Tours – 
Bordeaux

Chasseneuil du Poitou – Migné-
Auxances 

Raccordemen
t Migné-
Auxances 
Nord PK 
5+800 

PK 0  
raccordement 
Migne 
Auxance Sud – 
limite 
Buxerolles

Ligne Tours – 
Bordeaux

Chasseneuil du Poitou – 
Poitiers -  Migné-Auxances  – 
Biard – Vouneuil sous Biard – 
Fontaine le Comte – 
Coulombiers

Section 
courante PK 
103+494

Section 
courante 
PK108+120

Ligne Tours – 
Bordeaux

Couloumbiers – Marçay – 
Marigny-Chemereau – Celle-
Lévescault – Payré – Brux – 
Chaunay (limite Charente)

Section 
courante 
PK108+120

Section 
courante 
PK172+115



Classement sonore des infrastructures de tranports 
terrestres dans la Vienne
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Catégorie et largeur des secteurs affectés
par le bruit de part et d'autre de 
l'infrastructure



 
 
 
 
 
 

Annexe 5. Plan des zones à risque d’exposition au Plomb 
(Article R.151-53-6 du de l’Urbanisme) 

 
 
Liste des documents annexés : 

 

- Arrêté Préfectoral n°01/ASS/SE-013 du 15 Juillet 2002 portant définition des zones à risque 
d’exposition au Plomb dans le département de la Vienne 

 
 

Par suite de cet Arrêté, l’ensemble du département est classé comme zone à risque.  
Aucun plan n’est annexé. 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME DE COULOMBIERS (86) 
Pièce VI. Annexes 

 
 







 
 
 
 
 

Annexe 6. Annexe sanitaire 
(Article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 
 
Liste des documents annexés : 

 

- Plan du réseau d’adduction d’eau potable (AEP), tel que communiqué par Eaux de Vienne  
 

- Plan des réseaux d’assainissement collectif, tel que communiqués par Eaux de Vienne  
 

- Arrêté Préfectoral n°98-ASS/SE-005 du 19 Mai 1998 relatif à l’assainissement non-collectif 
 

- Arrêté du 27 Avril 2012 relatif au contrôle des installations d’assainissement non-collectif 
 

- Arrêtés des 21 Juillet 2015 et 24 Août 2017 relatifs aux systèmes d’assainissement collectif 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME DE COULOMBIERS (86) 
Pièce VI. Annexes 
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A R R E T E  N° 98-ASS/SE-005 
 

en date du 19 mai 1998 
 

 
 

Relatif à l’assainissement non collectif 
 
 

 

 
 
 Le PREFET de la Région "POITOU-CHARENTES" 
 PREFET de la VIENNE 
 Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 
 VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les 
articles L 2212-1, L 2212-2, L 2215-1, et L 2224-8 à L 2224-10 
 
 VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L 1 et L2 
 
 VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau 
 
 VU le Décret n° 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la  collecte et au traitement 
des eaux usées  
 
 VU l’arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables 
aux systèmes d’assainissement non collectif 
 
 VU l’arrêté du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique exercé 
par les communes sur les systèmes d’assainissement non collectif 
 
 VU la circulaire interministérielle du 22 mai 1997 relative à l’assainissement 
non collectif 
 
 VU l’avis du Conseil Départemental d’Hygiène en date du  
 
 SUR proposition du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales, 
 
 

A R R E T E : 
 
 
 Article 1er : Sont abrogés les articles 30, 48, 49, 50 du titre II du 
Règlement Sanitaire Départemental. 
 



 
 

 Article 2 : En l’absence de schéma de zonage de l’assainissement 
communal, toute réalisation d’un assainissement non collectif devra être justifiée par 
une étude à la parcelle définissant les bases de conception, d’implantation et de 
dimensionnement, les caractéristiques techniques, les conditions de réalisation et 
d’entretien de ces dispositifs, ainsi que le choix du mode et du lieu de rejet. 
 
 Article 3 : Règles d’implantation : 
 
 Sauf en ce qui concerne la réhabilitation de logements existants, tout 
dispositif d’épuration d’un assainissement non collectif desservant un logement neuf 
devra être situé à au moins dix mètres de toute habitation, et cinq mètres des limites 
de propriété. 
 
 Article 4 : Mise hors service des dispositifs d’assainissement non collectif : 
 
 Les dispositifs de traitement et d’accumulation, ainsi que les fosses 
septiques mises hors service ou rendus inutiles pour quelque cause que ce soit, sont 
vidangés et curés. Ils sont soit comblés, soit désinfectés s’ils sont destinés à une autre 
utilisation. 
 
 Article 5 : Exécution des travaux à l’intérieur des dispositifs : 
 
 Les visites et travaux à l’intérieur des dispositifs ne doivent être entrepris 
qu’après vidange du contenu et assainissement de l’atmosphère par une ventilation 
forcée. 
 
 Article 6 :Consultation des services de l’état : 
 
 Tout projet de réalisation d’un assainissement non collectif dans un 
périmètre de protection rapprochée d’un captage d’eau destiné à l’alimentation 
humaine devra être transmis, pour avis, au service de la Direction Départementale des 
Affaires Sanitaires et Sociales. 
 
 Article 7 : Dispositifs particuliers : 
 
 Tout rejet d’effluents, ayant subi un traitement complet dans une couche 
sous-jacente perméable par puits d’infiltration, ainsi que toute adaptation des filières et 
dispositifs décrits par la réglementation en vigueur, seront subordonnés à une 
dérogation préfectorale  
 
 Article 8 : Exécution : 
 
 Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vienne, le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et les Maires  sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des 
actes administratifs du Département de la Vienne. 
 
 
 
 

Fait à POITIERS, le 19 mai 1998 
 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général de la Préfecture 

De la Vienne 
 
 



 
 

Janine CHASSAGNE 
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution
de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif

NOR : DEVL1205609A

Publics concernés : collectivités, services publics d’assainissement non collectif, particuliers.
Objet : la modification de l’arrêté relatif à la mission de contrôle des installations d’assainissement non

collectif par les communes vise à simplifier les modalités de contrôle et à harmoniser ces modalités à l’échelle
du territoire français. Ce texte a aussi pour but d’apporter plus de transparence aux usagers et à maintenir
l’équité entre citoyens.

Cette modification met ainsi en œuvre les nouvelles dispositions relatives au contrôle des installations
introduites par la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement.

Cet arrêté permet de prioriser l’action des pouvoirs publics sur les situations présentant un enjeu fort sur le
plan sanitaire ou environnemental, avec une volonté du meilleur ratio coût-efficacité collective. En parallèle,
les transactions immobilières permettront progressivement de remettre le parc d’installations à niveau.

Entrée en vigueur : les nouvelles dispositions relatives au contrôle des installations s’appliqueront à
compter du 1er juillet 2012.

Notice : cet arrêté concerne la mission de contrôle des installations par les communes.
Les principales modifications envisagées concernent la définition des termes introduits par la loi du

12 juillet 2010 (« danger pour la santé des personnes » et « risque environnemental avéré »), la distinction
entre le contrôle des installations neuves et celui des existantes, la définition des modalités de contrôle des
installations.

Concernant la mission de contrôle des installations par la commune, l’arrêté prend en compte les nouvelles
spécificités du contrôle introduites par la loi, et notamment les composantes de la mission de contrôle :

– pour les installations neuves ou à réhabiliter : examen de la conception, vérification de l’exécution ;
– pour les autres installations : vérification du fonctionnement et de l’entretien.

L’arrêté vise essentiellement à clarifier les conditions dans lesquelles des travaux sont obligatoires pour les
installations existantes. En effet, la loi Grenelle 2 distingue clairement le cas des installations neuves, devant
respecter l’ensemble des prescriptions techniques fixées par arrêté, des installations existantes dont la non-
conformité engendre une obligation de réalisation de travaux, avec des délais différents en fonction du niveau
de danger ou de risque constaté. Ainsi :

– les travaux sont réalisés sous quatre ans en cas de danger sanitaire ou de risque environnemental avéré,
d’après l’article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales et l’article L. 1331-1-1 du code
de la santé publique ;

– les travaux sont réalisés au plus tard un an après la vente, d’après l’article L. 271-4 du code de la
construction et de l’habitation.

Références : l’arrêté sera consultable sur le site Légifrance, sur le site internet interministériel dédié à
l’assainissement non collectif (http://www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr) et sur la
partie « recueil de textes » du portail dédié à l’assainissement mis en place par la direction de l’eau et de la
biodiversité (http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/recueil.php).

Le ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration et le ministre du travail, de l’emploi et de la
santé,

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 111-4, L. 271-4 à L. 271-6
et R. 111-3 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 211-1, L. 214-2, L. 214-14 et R. 214-5 ;
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Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles R. 431-16 et R. 441-6 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2224-8, L. 2224-10,

L. 2224-12, R. 2224-6 à R. 2224-9 et R. 2224-17 ;
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-1-1 ; L. 1331-11-1 ;
Vu la loi no 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques ;
Vu l’arrêté du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique exercé par les communes sur les

systèmes d’assainissement non collectif ;
Vu l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des

agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité et aux
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j
de DBO5 ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux installations
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j
de DBO5 ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les
vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations
d’assainissement non collectif ;

Vu les avis de la mission interministérielle de l’eau du 25 octobre 2011 et du 25 janvier 2012 ;
Vu les avis de la commission consultative d’évaluation des normes du 2 février 2012 et du 12 avril 2012,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le présent arrêté définit les modalités de l’exécution de la mission de contrôle exercée par la
commune, en application des articles L. 2224-8 et R. 2224-17 du code général des collectivités territoriales, sur
les installations d’assainissement non collectif mentionnées à l’article L. 1331-1-1 du code de la santé publique.

Art. 2. − Aux fins du présent arrêté, on entend par :

1. « Installation présentant un danger pour la santé des personnes » : une installation qui appartient à l’une
des catégories suivantes :

a) Installation présentant :
– soit un défaut de sécurité sanitaire, tel qu’une possibilité de contact direct avec des eaux usées, de

transmission de maladies par vecteurs (moustiques), des nuisances olfactives récurrentes ;
– soit un défaut de structure ou de fermeture des parties de l’installation pouvant présenter un danger pour la

sécurité des personnes ;

b) Installation incomplète ou significativement sous-dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements
majeurs, située dans une zone à enjeu sanitaire ;

c) Installation située à moins de 35 mètres en amont hydraulique d’un puits privé déclaré et utilisé pour
l’alimentation en eau potable d’un bâtiment ne pouvant pas être raccordé au réseau public de distribution.

2. « Zone à enjeu sanitaire » : une zone qui appartient à l’une des catégories suivantes :
– périmètre de protection rapprochée ou éloignée d’un captage public utilisé pour la consommation humaine

dont l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique prévoit des prescriptions spécifiques relatives à
l’assainissement non collectif ;

– zone à proximité d’une baignade dans le cas où le profil de baignade, établi conformément au code de la
santé publique, a identifié l’installation ou le groupe d’installations d’assainissement non collectif parmi
les sources de pollution de l’eau de baignade pouvant affecter la santé des baigneurs ou a indiqué que des
rejets liés à l’assainissement non collectif dans cette zone avaient un impact sur la qualité de l’eau de
baignade et la santé des baigneurs ;

– zone définie par arrêté du maire ou du préfet, dans laquelle l’assainissement non collectif a un impact
sanitaire sur un usage sensible, tel qu’un captage public utilisé pour la consommation humaine, un site de
conchyliculture, de pisciculture, de cressiculture, de pêche à pied, de baignade ou d’activités nautiques.

3. « Installation présentant un risque avéré de pollution de l’environnement » : installation incomplète ou
significativement sous-dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements majeurs située dans une zone à
enjeu environnemental ;

4. « Zones à enjeu environnemental » : les zones identifiées par le schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) ou le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) démontrant une
contamination des masses d’eau par l’assainissement non collectif sur les têtes de bassin et les masses d’eau ;

5. « Installation incomplète » :
– pour les installations avec traitement par le sol en place ou par un massif reconstitué, pour l’ensemble des

eaux rejetées par l’immeuble, une installation pour laquelle il manque, soit un dispositif de prétraitement
réalisé in situ ou préfabriqué, soit un dispositif de traitement utilisant le pouvoir épurateur du sol en place
ou d’un massif reconstitué ;
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– pour les installations agréées au titre de l’article 7 de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié fixant les
prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5, pour l’ensemble des eaux rejetées
par l’immeuble, une installation qui ne répond pas aux modalités prévues par l’agrément délivré par les
ministères en charge de l’environnement et de la santé ;

– pour les toilettes sèches, une installation pour laquelle il manque soit une cuve étanche pour recevoir les
fèces et les urines, soit une installation dimensionnée pour le traitement des eaux ménagères respectant les
prescriptions techniques de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié susvisé relatif aux prescriptions
techniques.

Art. 3. − Pour les installations neuves ou à réhabiliter mentionnées au 1o du III de l’article L. 2224-8 du
code général des collectivités territoriales, la mission de contrôle consiste en :

a) Un examen préalable de la conception : cet examen consiste en une étude du dossier fourni par le
propriétaire de l’immeuble, complétée si nécessaire par une visite sur site, qui vise notamment à vérifier :

– l’adaptation du projet au type d’usage, aux contraintes sanitaires et environnementales, aux exigences et à
la sensibilité du milieu, aux caractéristiques du terrain et à l’immeuble desservi ;

– la conformité de l’installation envisagée au regard de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié relatif aux
prescriptions techniques ou de l’arrêté du 22 juin 2007 susvisés ;

b) Une vérification de l’exécution : cette vérification consiste, sur la base de l’examen préalable de la
conception de l’installation et lors d’une visite sur site effectuée avant remblayage, à :

– identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l’installation ;
– repérer l’accessibilité ;
– vérifier le respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur.

Les points à contrôler a minima lors d’un contrôle sont mentionnés à l’annexe I et, s’agissant des toilettes
sèches, à l’annexe III du présent arrêté.

Les installations neuves ou à réhabiliter sont considérées comme conformes dès lors qu’elles respectent,
suivant leur capacité, les principes généraux et les prescriptions techniques imposés par l’arrêté modifié du
7 septembre 2009 relatif aux prescriptions techniques ou l’arrêté du 22 juin 2007 susvisés.

A l’issue de l’examen préalable de la conception, la commune élabore un rapport d’examen de conception
remis au propriétaire de l’immeuble. Ce document comporte :

– la liste des points contrôlés ;
– la liste des éventuels manques et anomalies du projet engendrant une non-conformité au regard des

prescriptions réglementaires ;
– la liste des éléments conformes à la réglementation ;
– le cas échéant, l’attestation de conformité du projet prévue à l’article R. 431-16 du code de l’urbanisme.

A l’issue de la vérification de l’exécution, la commune rédige un rapport de vérification de l’exécution dans
lequel elle consigne les observations réalisées au cours de la visite et où elle évalue la conformité de
l’installation. En cas de non-conformité, la commune précise la liste des aménagements ou modifications de
l’installation classés, le cas échéant, par ordre de priorité, à réaliser par le propriétaire de l’installation. La
commune effectue une contre-visite pour vérifier l’exécution des travaux dans les délais impartis, avant
remblayage.

Art. 4. − Pour les autres installations mentionnées au 2o du III de l’article L. 2224-8 du CGCT, la mission
de contrôle consiste à :

– vérifier l’existence d’une installation, conformément aux dispositions de l’article L. 1331-1-1 du code de la
santé publique ;

– vérifier le bon fonctionnement et l’entretien de l’installation ;
– évaluer les dangers pour la santé des personnes ou les risques avérés de pollution de l’environnement ;
– évaluer une éventuelle non-conformité de l’installation.

La commune demande au propriétaire, en amont du contrôle, de préparer tout élément probant permettant de
vérifier l’existence d’une installation d’assainissement non collectif.

Si, lors du contrôle, la commune ne parvient pas à recueillir des éléments probants attestant de l’existence
d’une installation d’assainissement non collectif, alors la commune met en demeure le propriétaire de mettre en
place une installation conformément aux dispositions prévues à l’article L. 1331-1-1 du code de la santé
publique.

Les points à contrôler a minima lors d’un contrôle sont mentionnés à l’annexe I et, s’agissant des toilettes
sèches, à l’annexe III du présent arrêté.

Dans le cas où la commune n’a pas décidé de prendre en charge l’entretien des installations d’assainissement
non collectif, la mission de contrôle consiste à :
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– lors d’une visite sur site, vérifier la réalisation périodique des vidanges et l’entretien périodique des
dispositifs constituant l’installation, selon les cas, conformément aux dispositions des articles 15 et 16 de
l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié relatif aux prescriptions techniques ou de l’arrêté du 22 juin 2007
susvisés ;

– vérifier, entre deux visites sur site, les documents attestant de la réalisation des opérations d’entretien et
des vidanges, notamment les bordereaux de suivi des matières de vidange établis conformément aux
dispositions de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié relatif à l’agrément des vidangeurs susvisé.

Les installations existantes sont considérées non conformes dans les cas suivants :
a) Installations présentant des dangers pour la santé des personnes ;
b) Installations présentant un risque avéré de pollution de l’environnement ;
c) Installations incomplètes ou significativement sous-dimensionnées ou présentant des dysfonctionnements

majeurs.

Pour les cas de non-conformité prévus aux a et b de l’alinéa précédent, la commune précise les travaux
nécessaires, à réaliser sous quatre ans, pour éliminer les dangers pour la santé des personnes et les risques
avérés de pollution de l’environnement.

Pour les cas de non-conformité prévus au c, la commune identifie les travaux nécessaires à la mise en
conformité des installations.

En cas de vente immobilière, dans les cas de non-conformité prévus aux a, b et c, les travaux sont réalisés
au plus tard dans un délai d’un an après la signature de l’acte de vente.

Pour les installations présentant un défaut d’entretien ou une usure de l’un de leurs éléments constitutifs, la
commune délivre des recommandations afin d’améliorer leur fonctionnement.

Les critères d’évaluation des installations sont précisés à l’annexe II du présent arrêté.
A l’issue du contrôle, la commune rédige un rapport de visite où elle consigne les observations réalisées au

cours de la visite et qui comporte le prénom, le nom et la qualité de la personne habilitée pour approuver le
document ainsi que sa signature.

La commune établit notamment dans ce document :
– des recommandations à l’adresse du propriétaire sur l’accessibilité, l’entretien ou la nécessité de faire des

modifications ;
– la date de réalisation du contrôle ;
– la liste des points contrôlés ;
– l’évaluation des dangers pour la santé des personnes et des risques avérés de pollution de l’environnement

générés par l’installation ;
– l’évaluation de la non-conformité au regard des critères précisés dans le tableau de l’annexe II ci-dessous ;
– le cas échéant, la liste des travaux, classés par ordre de priorité, à réaliser par le propriétaire de

l’installation ;
– le cas échéant, les délais impartis à la réalisation des travaux ou modifications de l’installation ;
– la fréquence de contrôle qui sera appliquée à l’installation au regard du règlement de service.

Le rapport de visite constitue le document mentionné à l’article L. 1331-11-1 du code de la santé publique.
En cas de vente, la durée de validité de trois ans de ce rapport de visite, fixée à l’article L. 1331-11-1 du

code de la santé publique, s’applique à compter de la date de réalisation du contrôle.

Art. 5. − Le document établi par la commune à l’issue d’une visite sur site comporte la date de réalisation
du contrôle et est adressé par la commune au propriétaire de l’immeuble.

Sur la base des travaux mentionnés dans le document établi par la commune à l’issue de sa mission de
contrôle, le propriétaire soumet ses propositions de travaux à la commune, qui procède, si les travaux
engendrent une réhabilitation de l’installation, à un examen préalable de la conception, selon les modalités
définies à l’article 3 ci-dessus.

La commune effectue une contre-visite pour vérifier l’exécution des travaux dans les délais impartis, avant
remblayage.

Le délai de réalisation des travaux demandés au propriétaire de l’installation par la commune court à
compter de la date de notification du document établi par la commune qui liste les travaux. Le maire peut
raccourcir ce délai selon le degré d’importance du risque, en application de l’article L. 2212-2 du code général
des collectivités territoriales.

Art. 6. − L’accès aux propriétés privées prévu par l’article L. 1331-11 du code de la santé publique doit
être précédé d’un avis de visite notifié au propriétaire de l’immeuble et, le cas échéant, à l’occupant, dans un
délai précisé dans le règlement du service public d’assainissement non collectif et qui ne peut être inférieur à
sept jours ouvrés.

Art. 7. − Conformément à l’article L. 2224-12 du code général des collectivités territoriales, la commune
précise, dans son règlement de service remis ou adressé à chaque usager, les modalités de mise en œuvre de sa
mission de contrôle, notamment :
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a) La fréquence de contrôle périodique n’excédant pas dix ans ;
Cette fréquence peut varier selon le type d’installation, ses conditions d’utilisation et les constatations

effectuées par la commune lors du dernier contrôle.
Dans le cas des installations présentant un danger pour la santé des personnes ou des risques avérés de

pollution de l’environnement, les contrôles peuvent être plus fréquents tant que le danger ou les risques
perdurent.

Dans le cas des installations nécessitant un entretien plus régulier, notamment celles comportant des éléments
électromécaniques, la commune peut décider :

– soit de procéder à des contrôles plus réguliers si un examen fréquent des installations est nécessaire pour
vérifier la réalisation de l’entretien, des vidanges et l’état des installations ;

– soit de ne pas modifier la fréquence de contrôle avec examen des installations mais de demander au
propriétaire de lui communiquer régulièrement entre deux contrôles, les documents attestant de la
réalisation des opérations d’entretien et des vidanges ;

b) Les modalités et les délais de transmission du rapport de visite ;
c) Les voies et délais de recours de l’usager en cas de contestation du rapport de visite ;
d) Les modalités d’information du propriétaire de l’immeuble ou, le cas échéant, de l’occupant de

l’immeuble ;
e) Les modalités de contact du service public d’assainissement non collectif, et les modalités et les délais de

prise de rendez-vous pour les contrôles ;
f) Les documents à fournir pour la réalisation du contrôle d’une installation neuve ou à réhabiliter ;
g) Les éléments probants à préparer pour la réalisation du contrôle d’une installation existante ;
h) Les modalités d’information des usagers sur le montant de la redevance du contrôle. Le montant de cette

dernière doit leur être communiqué avant chaque contrôle, sans préjudice de la possibilité pour les usagers de
demander à tout moment à la commune la communication des tarifs des contrôles.

Art. 8. − Toute opération de contrôle ou de vérification technique de la conception, de l’implantation et de
la bonne exécution ou de vérification périodique de bon fonctionnement des installations d’assainissement non
collectif, réalisée par la commune avant la publication du présent arrêté conformément aux dispositions de
l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations
d’assainissement non collectif, est considérée comme répondant à la mission de contrôle au sens de
l’article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales.

En cas de vente immobilière, la commune peut effectuer un nouveau contrôle de l’installation suivant les
modalités du présent arrêté, à la demande et à la charge du propriétaire.

Art. 9. − L’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des
installations d’assainissement non collectif et l’arrêté du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique
exercé par les communes sur les systèmes d’assainissement non collectif sont abrogés.

Art. 10. − Le présent arrêté entrera en vigueur au 1er juillet 2012.

Art. 11. − Le directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature, le directeur général des
collectivités locales et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 27 avril 2012.

Le ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général de l’aménagement,
du logement et de la nature,

J.-M. MICHEL

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général
des collectivités locales,

E. JALON

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la santé,

J.-Y. GRALL
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A N N E X E S

A N N E X E I

LISTE DES POINTS À CONTRÔLER A MINIMA LORS DU CONTRÔLE
DES INSTALLATIONS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF, SUIVANT LES SITUATIONS
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A N N E X E I I

MODALITÉS D’ÉVALUATION DES AUTRES INSTALLATIONS

Les critères d’évaluation détaillés ci-dessous doivent permettre de déterminer une éventuelle non-conformité
de l’installation existante et les délais de réalisation des travaux qui seront prescrits, le cas échéant.

I. – Problèmes constatés sur l’installation

1. Défaut de sécurité sanitaire

L’installation présente un défaut de sécurité sanitaire si au moins un des points cités ci-dessous est vérifié.
Un contact est possible avec les eaux usées prétraitées ou non, à l’intérieur de la parcelle comme hors de la

parcelle. Par « parcelle », on entend l’ensemble des terrains privés contigus appartenant au(x) propriétaire(s) de
l’installation. A contrario, une installation n’est pas considérée comme présentant un défaut de sécurité sanitaire
si un contact est possible avec un rejet d’eaux traitées en milieu superficiel.

L’installation présente un risque de transmission de maladies par des vecteurs (moustiques) : l’installation se
trouve dans une zone de lutte contre les moustiques, définie par arrêté préfectoral ou municipal et une
prolifération d’insectes est constatée aux abords de l’installation. Si l’installation se situe hors zone de lutte
contre les moustiques, la prolifération d’insectes ne conduira pas à déclarer l’installation comme présentant un
défaut de sécurité sanitaire et ce point sera notifié au propriétaire dans le rapport établi à l’issue du contrôle.

Des nuisances olfactives sont constatées : le jour du contrôle, l’installation présente une nuisance olfactive
pour l’occupant ou bien la commune a reçu au moins une plainte de tiers concernant l’installation contrôlée.

2. Défaut de structure ou de fermeture des ouvrages constituants
l’installation représentant un risque pour la sécurité des personnes

L’installation présente un risque pour la sécurité des personnes si un défaut important de résistance
structurelle ou un couvercle non sécurisé (poids insuffisant ou absence de dispositif de sécurisation) sont
constatés ou bien si le dispositif électrique associé est défectueux.

3. Installation située à moins de 35 mètres en amont hydraulique d’un puits privé déclaré et utilisé pour
l’alimentation en eau potable d’un bâtiment ne pouvant pas être raccordé au réseau public de distribution

L’implantation d’installations à moins de 35 mètres d’un puits privé déclaré d’eau destinée à la
consommation humaine est interdite par l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux prescriptions techniques
applicables aux installation d’assainissement non collectif. Dans le cas particulier où le raccordement au réseau
public de distribution n’est pas possible, les installations existantes implantées dans ces zones sont considérées
comme non conformes et doivent être déplacées à plus de 35 mètres ou en aval hydraulique du puits utilisé
pour la consommation humaine. En cas d’impossibilité technique et lorsque l’immeuble est desservi par le
réseau public de distribution d’eau potable, l’eau du puits privé est interdite à la consommation humaine.

Si le contrôleur constate que l’installation correspond à l’une des situations citées ci-dessus, celle-ci est
considérée comme présentant un danger pour la santé des personnes.

4. Installation incomplète ou significativement
sous-dimensionnée ou présentant un dysfonctionnement majeur

L’installation est incomplète ou significativement sous-dimensionnée ou présente des dysfonctionnements
majeurs si au moins un des points cités ci-dessous est vérifié.

Concernant les installations incomplètes, le contrôleur peut constater l’une des situations suivantes :
– une fosse septique seule ;
– un prétraitement seul ou un traitement seul ;
– un rejet d’eaux usées prétraitées ou partiellement prétraitées dans un puisard ;
– un rejet d’eaux usées prétraitées ou partiellement prétraitées dans une mare ou un cours d’eau ;
– une fosse étanche munie d’un trop-plein, une évacuation d’eaux usées brutes dans un système d’épandage ;
– un rejet de la totalité des eaux usées brutes à l’air libre, dans un puisard, un cours d’eau, une mare...
Concernant les installations significativement sous-dimensionnées, le contrôleur s’attache à vérifier

l’adéquation entre la capacité de traitement de l’installation et le flux de pollution à traiter : le sous-
dimensionnement est significatif si la capacité de l’installation est inférieure au flux de pollution à traiter dans
un rapport de 1 à 2.

Le contrôleur peut notamment constater les situations suivantes :
– un drain d’épandage unique ;
– une fosse septique utilisée comme fosse toutes eaux ;
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– une fosse qui déborde systématiquement ;
– une partie significative des eaux ménagères qui n’est pas traitée...
Concernant les installations présentant un dysfonctionnement majeur, le contrôle aboutit au constat que l’un

des éléments de l’installation ne remplit pas du tout sa mission.
Notamment, le contrôleur peut constater l’une des situations suivantes :
– un prétraitement fortement dégradé et ayant perdu son étanchéité ;
– un réseau de drains d’épandage totalement engorgés conduisant à la remontée en surface d’eaux usées ;
– une micro-station avec un moteur hors service ;
– une micro-station sur laquelle des départs de boues sont constatés...

II. – Localisation de l’installation dans une zone
à enjeux sanitaires ou environnementaux

La localisation de l’installation dans une zone à enjeu sanitaire (voir la définition [2] de l’article 2) ou dans
une zone à enjeu environnemental (voir définition [4] de l’article 2) constitue un des critère à prendre en
compte pour la détermination des délais de réalisation des travaux en cas de non-conformité de l’installation.

1. Zones à enjeu environnemental

La commune se rapprochera de l’Agence de l’eau pour connaître le contenu du SDAGE et du, ou des SAGE
qui s’appliquent sur son territoire.

Si le contrôleur constate l’installation comme incomplète ou significativement sous-dimensionnée ou
présentant des dysfonctionnements majeurs et que cette installation est située dans une zone à enjeu
environnemental, celle-ci est considérée comme présentant un risque avéré de pollution de l’environnement.

Le « risque avéré » est établi sur la base d’éléments probants (études, analyses du milieu réalisées par les
services de l’Etat ou les agences de l’eau, et en fonction des données disponibles auprès de l’ARS, du SDAGE,
du SAGE,...) qui démontrent l’impact sur l’usage en aval ou sur le milieu.

Si les éléments à la disposition du contrôleur ne lui permettent pas de conclure de façon certaine,
l’installation ne sera pas considérée comme présentant un risque avéré de pollution de l’environnement.

2. Zones à enjeu sanitaire

La commune se rapprochera des autorités compétentes pour connaître le contenu des documents stipulés à
l’article 2 (définition 2) : ARS, DDT, mairies...

Si le contrôleur constate l’installation comme incomplète ou significativement sous-dimensionnée ou
présentant des dysfonctionnements majeurs et que cette installation est située dans une zone à enjeu sanitaire,
celle-ci est considérée comme présentant un danger pour la santé des personnes.
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A N N E X E I I I

POINTS À VÉRIFIER DANS LE CAS PARTICULIER DES TOILETTES SÈCHES

Respect des prescriptions techniques en vigueur, notamment :
– l’adaptation de l’installation retenue au type d’usage, aux contraintes sanitaires et environnementales, aux

exigences et à la sensibilité du milieu, aux caractéristiques du terrain et à l’immeuble desservi ;
– la vérification de l’étanchéité de la cuve recevant les fèces et/ou les urines ;
– le respect des règles d’épandage et de valorisation des déchets des toilettes sèches ;
– l’absence de nuisance pour le voisinage et de pollution visible ;
– la vérification de la présence d’une installation de traitement des eaux ménagères.



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE L'ÉNERGIE 

Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations 
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif 
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 

NOR : DEVL1429608A 

Publics concernés : collectivités, maîtres d’ouvrage des systèmes d’assainissement, services publics 
d’assainissement collectif, services publics d’assainissement non collectif, agences de l’eau, offices de l’eau, 
services de l’Etat en charge de la police de l’eau. 

Objet : cet arrêté remplace l’arrêté du 22 juin 2007 relatif aux prescriptions techniques, aux modalités de 
surveillance et au contrôle des installations d’assainissement collectif et des installations d’assainissement non 
collectif de capacité nominale supérieure à 1,2 kg/j de DBO5. Il fixe les prescriptions techniques s’appliquant aux 
collectivités afin qu’elles mettent en œuvre une gestion rigoureuse et pragmatique du patrimoine de 
l’assainissement, conforme aux enjeux de la directive relative au traitement des eaux résiduaires urbaines, de 
la directive cadre sur l’eau, de la directive cadre stratégie milieu marin, la directive concernant la gestion de la 
qualité des eaux de baignade et la directive relative à la qualité requise des eaux conchylicoles. Il fixe des 
prescriptions techniques similaires s’appliquant aux maîtres d’ouvrage des installations d’assainissement non 
collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5. 

Cette révision est l’occasion d’affiner le suivi des systèmes d’assainissement de petite taille en adaptant les 
prescriptions réglementaires de façon pragmatique : la conception et la surveillance de ces systèmes doivent 
permettre d’atteindre le meilleur ratio possible coût/bénéfice pour l’environnement. 

Entrée en vigueur : les nouvelles dispositions relatives aux systèmes d’assainissement collectif et aux 
installations d’assainissement non collectif seront applicables à partir du 1er janvier 2016. 

Notice : cet arrêté concerne tous les aspects relatifs aux systèmes d’assainissement : conception, gestion, 
traitement des eaux usées, surveillance et contrôle. 

Par rapport à l’arrêté du 22 juin 2007, le nouveau texte apporte principalement les modifications suivantes : 

– définition réglementaire des principaux termes employés dans le vocabulaire de l’assainissement ; 
– amélioration de la lisibilité des prescriptions, notamment celles afférentes à l’autosurveillance ; 
– introduction du principe de gestion des eaux pluviales le plus en amont possible, pour limiter les apports 

d’eaux pluviales dans le système de collecte ; 
– précisions des dispositions du code de l’environnement afférentes à la gestion et au suivi des boues issues du 

traitement des eaux usées ; 
– introduction de prescriptions relatives au suivi des micropolluants pour les stations de traitement des eaux 

usées ; 
– assouplissement des dispositions relatives aux systèmes d’assainissement de petite taille, afin d’optimiser le 

rapport coût/bénéfice pour l’environnement des ouvrages d’assainissement et des modalités de surveillance 
de ces derniers ; 

– suivi régulier par les collectivités de leurs ouvrages et notamment du système de collecte des eaux usées, afin 
d’en assurer une gestion pérenne ; 

– précisions sur la prise en compte du temps de pluie dans les projets d’assainissement ; 
– prise en compte des coûts et des bénéfices lors du choix de solutions techniques. 

Références : l’arrêté sera consultable sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr) et dans la partie 
« Recueil de textes » du portail dédié à l’assainissement mis en place par la direction de l’eau et de la biodiversité 
du ministère en charge de l’environnement à l’adresse suivante : 

http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/recueil.ph. 

19 août 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 2 sur 91 



La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et la ministre des affaires sociales, de la 
santé et des droits des femmes, 

Vu le règlement du Parlement européen no 166/2006 du 18 janvier 2006, concernant la création d’un registre 
européen des rejets et des transferts de polluants ; 

Vu la directive 76/464/CEE du 4 mai 1976 concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

Vu la directive européenne 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ; 
Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 

une politique communautaire dans le domaine de l’eau ; 
Vu la directive 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concernant la gestion de la 

qualité des eaux de baignade et abrogeant la directive 76/160/CEE ; 
Vu la directive 2006/11/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concernant la pollution 

causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 
Vu la directive 2006/113/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative à la qualité 

requise des eaux conchylicoles ; 
Vu la directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur la protection des 

eaux souterraines contre la pollution et la détérioration ; 
Vu la directive 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un cadre d’action 

communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin (directive cadre stratégie pour le milieu 
marin) ; 

Vu la directive 2008/105/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 établissant des normes 
de qualité environnementale dans le domaine de l’eau, modifiant et abrogeant les directives du Conseil 
82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive 2000/60/CE ; 

Vu la directive 2013/64/UE du Conseil du 17 décembre 2013 modifiant les directives 91/271/CEE et 
1999/74/CE du Conseil, et les directives 2000/60/CE, 2006/7/CE, 2006/25/CE et 2011/24/UE du Parlement 
européen et du Conseil, suite à la modification du statut de Mayotte à l’égard de l’Union européenne ; 

Vu la convention de Carthagène pour la protection et la mise en valeur du milieu marin dans la région des 
Caraïbes du 24 mars 1983 ; 

Vu la convention OSPAR pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord et de l’Est du 
22 septembre 1992 ; 

Vu la convention de Barcelone pour la protection du milieu marin et du littoral méditerranéen adoptée le 
10 juin 1995 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2224-6, L. 2224-8, L. 2224-10 à 13 
et L. 2224-17, R. 2224-6 à R. 2224-17 ; 

Vu le code de l’environnement ; 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-1 à L. 1331-7 et L. 1331-10 ; 
Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L. 146-1 à L. 146-8 ; 
Vu l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols 

agricoles pris en application du décret no 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l’épandage des boues issues du 
traitement des eaux usées ; 

Vu l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux missions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l’arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 
d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre de déclaration annuel des émissions polluantes et des déchets ; 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2008 modifié établissant les critères d’évaluation et les modalités de détermination 

de l’état des eaux souterraines et des tendances significatives et durables de dégradation de l’état chimique des eaux 
souterraines ; 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de polluants 
dans les eaux souterraines ; 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié relatif aux modalités d’agrément des personnes réalisant les vidanges et 
prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non 
collectif ; 

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état 
chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et 
R. 212-18 du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 2 août 2010 modifié relatif à l’utilisation d’eaux issues du traitement d’épuration des eaux 
résiduaires urbaines pour l’irrigation de cultures ou d’espaces verts ; 

Vu l’arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d’agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le 
domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations 
d’assainissement non collectif ; 

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 6 novembre 2014 ; 
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Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 2 avril 2015 ; 
Vu la consultation publique s’étant déroulée du 27 mai au 17 juin 2013, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Objet et champ d’application de l’arrêté. 
Le présent arrêté concerne la collecte, le transport, le traitement et l’évacuation des eaux usées. Il fixe, en 

application des articles L. 2224-8, R. 2224-10 à R. 2224-15 et R. 2224-17 du code général des collectivités 
territoriales, les prescriptions techniques applicables à la conception, l’exploitation, la surveillance et l’évaluation 
de la conformité des systèmes d’assainissement collectif et des installations d’assainissement non collectif recevant 
une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de demande biochimique en oxygène mesurée à 
5 jours (DBO5). Les dispositions du présent arrêté s’appliquent en particulier aux stations de traitement des eaux 
usées et aux déversoirs d’orage inscrits à la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement. 
Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux eaux pluviales collectées par le réseau de canalisations 
transportant uniquement des eaux pluviales. 

Art. 2. – Définitions. 

Aux fins du présent arrêté, on entend par : 

1. « Agglomération d’assainissement » : conformément à la directive 91/271/CEE relative au traitement des 
eaux résiduaires urbaines et à l’article R. 2224-6 du code général des collectivités territoriales, une zone dans 
laquelle la population et les activités économiques sont suffisamment concentrées pour qu’il soit possible de 
collecter les eaux usées pour les acheminer vers une station de traitement des eaux usées et un point d’évacuation 
finale. Dans certains cas, les eaux usées d’une même agglomération peuvent être acheminées vers plusieurs stations 
de traitement des eaux usées et donc avoir plusieurs points d’évacuation finale. 

2. « Capacité nominale de traitement » : la charge journalière maximale de DBO5 admissible en station, telle 
qu’indiquée dans l’acte préfectoral, ou à défaut fournie par le constructeur. 

3. « Charge brute de pollution organique (CBPO) » : conformément à l’article R. 2224-6 du code général des 
collectivités territoriales, le poids d’oxygène correspondant à la demande biochimique en oxygène sur cinq jours 
(DBO5) calculé sur la base de la charge journalière moyenne de la semaine au cours de laquelle est produite la plus 
forte charge de substances polluantes dans l’année. La CBPO permet de définir la charge entrante en station et la 
taille de l’agglomération d’assainissement. 

4. « Coût disproportionné » : se dit d’un coût qui justifie d’une dérogation aux obligations imposées par la 
directive cadre sur l’eau 2000/60/CE. Ce caractère disproportionné est examiné au cas par cas. 

5. « Coût excessif » : se dit d’un coût qui justifie d’une dérogation aux obligations imposées par la directive eaux 
résiduaires urbaines 91/271/CEE en matière de collecte des eaux usées, notamment pour la gestion des surcharges 
dues aux fortes pluies. Ce caractère excessif est examiné au cas par cas, par le préfet. 

6. « Débit de référence » : débit journalier associé au système d’assainissement au-delà duquel le traitement 
exigé par la directive du 21 mai 1991 susvisée n’est pas garanti. Conformément à l’article R. 2224-11 du code 
général des collectivités territoriales, il définit le seuil au-delà duquel la station de traitement des eaux usées est 
considérée comme étant dans des situations inhabituelles pour son fonctionnement. Il correspond au percentile 95 
des débits arrivant à la station de traitement des eaux usées (c’est-à-dire au déversoir en tête de station). 

7. « Déversoir d’orage » : tout ouvrage équipant un système de collecte en tout ou partie unitaire et permettant, 
en cas de fortes pluies, le rejet direct vers le milieu récepteur d’une partie des eaux usées circulant dans le système 
de collecte. Un trop-plein de poste de pompage situé à l’aval d’un secteur desservi en tout ou partie par un réseau 
de collecte unitaire est considéré comme un déversoir d’orage aux fins du présent arrêté. 

8. « Déversoir en tête de station » : ouvrage de la station de traitement des eaux usées permettant la surverse de 
tout ou partie des eaux usées vers le milieu récepteur avant leur entrée dans la filière de traitement. 

9. « Eaux claires parasites » : les eaux claires, présentes en permanence ou par intermittence dans les systèmes 
de collecte. Ces eaux sont d’origine naturelle (captage de sources, drainage de nappes, fossés, inondations de 
réseaux ou de postes de refoulement…) ou artificielle (fontaines, drainage de bâtiments, eaux de refroidissement, 
rejet de pompe à chaleur, de climatisation…). 

10. « Eaux pluviales » : les eaux de ruissellement résultant des précipitations atmosphériques. 
11. « Eaux usées » : les eaux usées domestiques ou le mélange des eaux usées domestiques avec tout autre type 

d’eaux défini aux points 9, 10, 13 et 14 du présent article. 
12. « Eaux usées domestiques » : les eaux usées d’un immeuble ou d’un établissement produites essentiellement 

par le métabolisme humain et les activités ménagères tels que décrits au premier alinéa de l’article R. 214-5 du 
code de l’environnement. 

13. « Eaux usées assimilées domestiques » : les eaux usées d’un immeuble ou d’un établissement résultant 
d’utilisations de l’eau assimilables aux utilisations de l’eau à des fins domestiques telles que définies à 
l’article R. 213-48-1 du code de l’environnement et à l’annexe 1 de l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux 
modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte, en 
application de l’article L. 213-10-2 du code de l’environnement. 

14. « Eaux usées non domestiques » : les eaux usées d’un immeuble ou d’un établissement n’entrant pas dans les 
catégories « eaux usées domestiques » ou « eaux usées assimilées domestiques ». 
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15. « Maître d’ouvrage » : le propriétaire de tout ou partie du système d’assainissement. Pour les systèmes 
d’assainissement collectif, il s’agit de la collectivité territoriale ou de l’intercommunalité disposant de tout ou 
partie de la compétence assainissement. 

16. « Micropolluant » : une substance active minérale ou organique susceptible d’être toxique, persistante et 
bioaccumulable dans le milieu, à des concentrations faibles (de l’ordre du mg/l ou du μg/l). Sont notamment des 
micropolluants les substances surveillées au titre de la directive cadre sur l’eau (arrêté du 25 janvier 2010 susvisé). 

17. « Milieu récepteur » : un écosystème aquatique, ou un aquifère, où sont rejetées les eaux usées, traitées ou 
non. Un milieu récepteur correspond généralement à une partie de masse d’eau ou une zone d’alimentation de 
masse d’eau. 

18. « Ouvrage de dérivation (by-pass) en cours de traitement » : tout ouvrage, au sein de la station de traitement 
des eaux usées, permettant de dériver vers le milieu récepteur des eaux usées qui n’ont suivi qu’une partie de la 
filière de traitement. 

19. « Ouvrage d’évacuation » : tout équipement permettant de rejeter vers le milieu récepteur des eaux usées, 
traitées ou non. Il peut s’agir d’un rejet vers le milieu superficiel ou d’une évacuation par infiltration dans le sol et 
le sous-sol. 

20. « Réseau de collecte unitaire » : réseau de canalisations assurant la collecte et le transport des eaux usées et 
de tout ou partie des eaux pluviales d’une agglomération d’assainissement. 

21. « Réseau de collecte séparatif » : réseau de canalisations assurant la collecte et le transport des eaux usées à 
l’exclusion des eaux pluviales d’une agglomération d’assainissement. Le cas échéant, un second réseau de 
canalisations distinct et déconnecté du premier peut collecter et transporter des eaux pluviales. 

22. « Service en charge du contrôle » : le service chargé du suivi et du contrôle du système d’assainissement. 
Cette définition est complétée à l’article 22 ci-dessous. 

23. « Situations inhabituelles » : toute situation se rapportant à l’une des catégories suivantes : 
– fortes pluies, telles que mentionnées à l’article R. 2224-11 du code général des collectivités territoriales ; 
– opérations programmées de maintenance réalisées dans les conditions prévues à l’article 16, préalablement 

portées à la connaissance du service en charge du contrôle ; 
– circonstances exceptionnelles (telles que catastrophes naturelles, inondations, pannes ou dysfonctionnements 

non directement liés à un défaut de conception ou d’entretien, rejets accidentels dans le réseau de substances 
chimiques, actes de malveillance). 

24. « Station de traitement des eaux usées » : une installation assurant le traitement des eaux usées. Elle se 
compose des ouvrages de traitement des eaux usées et des boues, du déversoir en tête de station et d’éventuels 
ouvrages de dérivation en cours de traitement. La station d’épuration mentionnée dans le code général des 
collectivités territoriales et le code de l’environnement est une station de traitement des eaux usées. 

25. « Système de collecte » : un réseau de canalisations (et ouvrages associés) qui recueille et achemine les eaux 
usées depuis la partie publique des branchements particuliers, ceux-ci compris, ou depuis les immeubles à assainir 
dans le cas d’une installation d’assainissement non collectif, jusqu’au point de rejet dans le milieu récepteur ou 
dans la station de traitement des eaux usées. 

26. « Système d’assainissement » : l’ensemble des ouvrages constituant le système de collecte et la station de 
traitement des eaux usées et assurant l’évacuation des eaux usées traitées vers le milieu récepteur. Il peut s’agir 
d’un système d’assainissement collectif ou d’une installation d’assainissement non collectif. 

27. « Système d’assainissement collectif » : tout système d’assainissement constitué d’un système de collecte 
sous la compétence d’un service public d’assainissement visé au II de l’article L. 2224-7 du code général des 
collectivités territoriales et d’une station de traitement des eaux usées d’une agglomération d’assainissement et 
assurant l’évacuation des eaux usées traitées vers le milieu récepteur. 

28. « Installation d’assainissement non collectif » : toute installation d’assainissement assurant la collecte, le 
transport, le traitement et l’évacuation des eaux usées domestiques ou assimilées telles que définies aux points 12 
et 13 de cet article des immeubles ou parties d’immeubles non raccordés à un réseau public de collecte des eaux 
usées. 

29. « Usages sensibles » : utilisation des eaux superficielles ou souterraines pour, notamment, la production 
d’eau destinée à la consommation humaine (captages d’eau publics ou privés, puits déclarés comme utilisés pour 
l’alimentation humaine), la conchyliculture, la pisciculture, la cressiculture, la pêche à pied, la baignade, les 
activités nautiques… 

30. « Zone de rejet végétalisée » : un espace aménagé entre la station de traitement des eaux usées et le milieu 
récepteur superficiel de rejets des eaux usées traitées. Cet aménagement ne fait pas partie du dispositif de traitement 
des eaux usées mais est inclus dans le périmètre de la station. 

31. « Zones à usages sensibles » : zones qui appartiennent à l’une des catégories suivantes : 
– périmètre de protection immédiate, rapprochée ou éloignée d’un captage d’eau alimentant une communauté 

humaine et dont l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique prévoit des prescriptions spécifiques 
relatives à l’assainissement ; 

– pour les autres captages d’eau alimentant une collectivité humaine, les captages d’eau conditionnée, les 
captages d’eau minérale naturelle et pour les captages privés utilisés dans les entreprises alimentaires et 
autorisés au titre du code de la santé publique, zone définie de telle sorte que le risque de contamination soit 
exclu ; 
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– zone située à moins de 35 mètres d’un puits privé, utilisé pour l’alimentation en eau potable d’une famille et 
ayant fait l’objet d’une déclaration auprès du maire de la commune concernée conformément à 
l’article L. 2224-9 du code général des collectivités territoriales ; 

– zone à proximité d’une baignade dans le cas où le profil de baignade, établi conformément au code de la santé 
publique, a identifié l’assainissement parmi les sources de pollution de l’eau de baignade pouvant affecter la 
santé des baigneurs ou a indiqué que des rejets liés à l’assainissement dans cette zone avaient un impact sur la 
qualité de l’eau de baignade et la santé des baigneurs ; 

– zone définie par arrêté du maire ou du préfet, dans laquelle l’assainissement a un impact sanitaire sur un usage 
sensible, tel qu’un captage d’eau destinée à la consommation humaine, un site de conchyliculture, de 
pisciculture, de cressiculture, de pêche à pied, de baignade, de nautisme… ; 

– zone identifiée par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ou le schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE), notamment les zones de protection des prélèvements d’eau 
destinée à la consommation humaine (zones pour lesquelles des objectifs plus stricts sont fixés afin de réduire 
le traitement nécessaire à la production d’eau potable et zones à préserver en vue de leur utilisation dans le 
futur pour des captages d’eau destinée à la consommation humaine). 

32. « Zones sensibles à l’eutrophisation » : les zones telles que définies au premier alinéa de l’article R. 211-94 
du code de l’environnement. 

Art. 3. – Principes généraux. 
Le maître d’ouvrage met en place une installation d’assainissement non collectif ou un système d’assainissement 

collectif permettant la collecte, le transport et le traitement avant évacuation des eaux usées produites par 
l’agglomération d’assainissement, sans porter atteinte à la salubrité publique, à l’état des eaux (au sens des 
directives du 23 octobre 2000 et du 17 juin 2008 susvisées) et, le cas échéant, aux éventuels usages sensibles 
mentionnés à l’article 2 ci-dessus. 

Les systèmes d’assainissement sont implantés, conçus, dimensionnés, exploités en tenant compte des variations 
saisonnières des charges de pollution et entretenus, conformément aux dispositions des chapitres I et II ci-dessous, 
de manière à atteindre, hors situations inhabituelles, les performances fixées par le présent arrêté. 

Le maître d’ouvrage met en place un dispositif d’autosurveillance et en transmet les résultats au service en 
charge du contrôle, et à l’agence de l’eau ou office de l’eau conformément aux dispositions du chapitre III. 

Le maire ou le président de l’établissement de coopération intercommunale à fiscalité propre compétent en 
matière d’assainissement et auquel a été transféré le pouvoir de police en vertu de l’article L. 5211-9-2 du code 
général des collectivités territoriales assure la police du système de collecte et met en œuvre dans ce cadre les 
principes de prévention et de réduction des pollutions à la source, notamment en ce qui concerne les 
micropolluants, y compris dans le cas où le système de collecte est raccordé à un système de traitement soumis à la 
réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Le service en charge du contrôle évalue la conformité des systèmes d’assainissement en s’appuyant sur 
l’ensemble des éléments à sa disposition, notamment les résultats d’autosurveillance, selon les dispositions du 
chapitre IV ci-dessous. 

CHAPITRE  Ier 

Règles d’implantation et de conception  
du système d’assainissement 

Art. 4. – Règles générales de conception des systèmes d’assainissement. 
Les systèmes d’assainissement sont conçus, réalisés, réhabilités comme des ensembles techniques cohérents. 

Les règles de dimensionnement, de réhabilitation, d’exploitation et d’entretien de ces systèmes tiennent compte : 
1o Des effets cumulés des ouvrages constituant ces systèmes sur le milieu récepteur, de manière à limiter les 

risques de contamination ou de pollution des eaux, particulièrement dans les zones à usage sensible mentionnées à 
l’article 2 ci-dessus. Ils ne doivent pas compromettre l’atteinte des objectifs environnementaux de la ou des masses 
d’eau réceptrices des rejets et des masses d’eau situées à l’aval au titre de la directive du 23 octobre 2000 susvisée, 
ni conduire à une dégradation de cet état sans toutefois entraîner de coût disproportionné. Le maître d’ouvrage 
justifie le coût disproportionné par une étude détaillée des différentes solutions possibles en matière 
d’assainissement des eaux usées et, le cas échéant, des eaux pluviales, jointe au document d’incidence ; 

2o Du volume et des caractéristiques des eaux usées collectées et de leurs éventuelles variations saisonnières ; 
3o Des nouvelles zones d’habitations ou d’activités prévues dans les documents d’urbanisme. 
Ils sont conçus et implantés de façon à ce que leur fonctionnement et leur entretien minimisent l’émission 

d’odeurs, le développement de gîtes à moustiques susceptibles de transmettre des maladies vectorielles, de bruits 
ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé et la sécurité du voisinage et de constituer une 
gêne pour sa tranquillité. 

Le maître d’ouvrage prend des mesures visant à limiter les pollutions résultant des situations inhabituelles telles 
que définies à l’article 2 ci-dessus. 

Les bassins d’orage, destinés à stocker une partie des volumes d’eaux usées générés par temps de pluie avant de 
les acheminer à une station de traitement, ou de stockage d’eaux usées sont conçus et implantés de manière à 
préserver les riverains des nuisances de voisinage (olfactives, sonores, visuelles) et des risques sanitaires. Ces 
bassins sont étanches et équipés d’un dispositif de prévention pour éviter toute noyade du personnel d’exploitation 
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ou d’animaux (rampes, échelles, câbles…). Les bassins d’orage sont dimensionnés afin de pouvoir réaliser leur 
vidange en moins de vingt-quatre heures. 

Les ouvrages du système d’assainissement sont conçus de manière à permettre la mise en œuvre du dispositif 
d’autosurveillance prévu au chapitre III ci-dessous. 

En cas de travaux fractionnés sur la station de traitement des eaux usées, le préfet établit la liste des travaux, sur 
la base des éléments fournis par le maître d’ouvrage, complétée par un échéancier. 

Art. 5. – Règles spécifiques applicables au système de collecte. 

Le système de collecte est conçu, réalisé, réhabilité, exploité et entretenu, sans entraîner de coût excessif, 
conformément aux règles de l’art et de manière à : 

1o Desservir l’ensemble des immeubles raccordables inclus dans le périmètre d’agglomération d’assainissement 
au sens de l’article R. 2224-6 du code général des collectivités territoriales ou des immeubles à raccorder à 
l’installation d’assainissement non collectif ; 

2o Eviter tout rejet direct ou déversement d’eaux usées en temps sec, hors situations inhabituelles visées aux 
alinéas 2 et 3 de la définition (23) ; 

3o Eviter les fuites et les apports d’eaux claires parasites risquant d’occasionner le non-respect des exigences du 
présent arrêté ou un dysfonctionnement des ouvrages ; 

4o Ne pas provoquer, dans le cas d’une collecte en tout ou partie unitaire, de rejets d’eaux usées au milieu 
récepteur, hors situation inhabituelle de forte pluie. 

Les déversoirs d’orage respectent les règles mentionnées aux 2o et 4o ci-dessus et sont aménagés de manière à 
répondre aux obligations de surveillance visées à l’article 17-II ci-dessous et à ne pas permettre l’introduction 
d’eau en provenance du milieu naturel. 

Les points de déversement du système de collecte sont localisés à une distance suffisante des zones à usages 
sensibles, de sorte que le risque de contamination soit exclu. 

Les ouvrages de rejet en rivière sont aménagés de manière à éviter l’érosion du fond et des berges, ne pas faire 
obstacle à l’écoulement de ses eaux, ne pas y créer de zone de sédimentation ou de colmatage et favoriser la 
dilution du rejet. Ces rejets sont effectués dans le lit mineur du cours d’eau, à l’exception de ses bras morts. 

Le système de collecte des eaux pluviales ne doit pas être raccordé au système de collecte des eaux usées, sauf 
justification expresse du maître d’ouvrage et à la condition que le dimensionnement du système de collecte et celui 
de la station de traitement des eaux usées le permettent. 

Dans le cas de systèmes de collecte en tout ou partie unitaires, les solutions de gestion des eaux pluviales le plus 
en amont possible sont étudiées afin de limiter les apports d’eaux pluviales dans le système de collecte. Chaque fois 
qu’elles sont viables sur le plan technico-économique, celles-ci sont prioritairement retenues. 

Art. 6. – Règles d’implantation des stations de traitement des eaux usées. 
Les stations de traitement des eaux usées sont conçues et implantées de manière à préserver les riverains des 

nuisances de voisinage et des risques sanitaires. Cette implantation tient compte des extensions prévisibles des 
ouvrages de traitement, ainsi que des nouvelles zones d’habitations ou d’activités prévues dans les documents 
d’urbanisme en vigueur au moment de la construction. 

Les stations de traitement des eaux usées sont implantées à une distance minimale de cent mètres des habitations 
et des bâtiments recevant du public. 

Sans préjudice des dispositions fixées par les réglementations de portée nationale ou locale (périmètres de 
protection des captages d’eau destinée à la consommation humaine, règlements d’urbanisme, règlements 
communaux ou intercommunaux d’assainissement), les ouvrages sont implantés hors des zones à usages sensibles 
définies au point (31) de l’article 2 ci-dessus. 

Après avis de l’agence régionale de santé et, dans le cas d’une installation d’assainissement non collectif, du 
service public d’assainissement non collectif, il peut être dérogé aux prescriptions des deux alinéas ci-dessus, par 
décision préfectorale, sur demande du maître d’ouvrage accompagnée d’une expertise démontrant l’absence 
d’incidence. 

Les stations de traitement des eaux usées ne sont pas implantées dans des zones inondables et sur des zones 
humides. En cas d’impossibilité technique avérée ou de coûts excessifs et en cohérence avec les dispositions d’un 
éventuel plan de prévention des risques inondation, il est possible de déroger à cette disposition. 

Ces difficultés sont justifiées par le maître d’ouvrage, tout comme la compatibilité du projet avec le maintien de 
la qualité des eaux et sa conformité à la réglementation relative aux zones inondables, notamment en veillant à : 

1o Maintenir la station hors d’eau au minimum pour une crue de période de retour quinquennale ; 
2o Maintenir les installations électriques hors d’eau au minimum pour une crue de période de retour centennale ; 
3o Permettre son fonctionnement normal le plus rapidement possible après la décrue. 

Art. 7. – Règles spécifiques applicables à la station de traitement des eaux usées. 
Les stations de traitement des eaux usées sont conçues, dimensionnées, réalisées, exploitées, entretenues et 

réhabilitées conformément aux règles de l’art. Elles sont aménagées de façon à répondre aux obligations de 
surveillance visées au chapitre III ci-dessous. 
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Les stations sont dimensionnées de façon à : 

1o Traiter la charge brute de pollution organique de l’agglomération d’assainissement ou des immeubles 
raccordés à l’installation d’assainissement non collectif et respecter les performances minimales de traitement 
mentionnées à l’annexe 3, hors situations inhabituelles ; 

2o Traiter l’ensemble des eaux usées reçues et respecter les niveaux de rejet prévus à l’annexe 3, pour un volume 
journalier d’eaux usées reçues inférieur ou égal au débit de référence. 

Le préfet peut renforcer ces exigences pour satisfaire aux objectifs environnementaux du schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux. Dans ce cas, les niveaux de rejet des stations de traitement des eaux usées 
permettent de satisfaire aux objectifs environnementaux. 

L’ensemble des ouvrages de la station de traitement des eaux usées est délimité par une clôture, sauf dans le cas 
d’une installation enterrée dont les accès sont sécurisés, et leur accès interdit à toute personne non autorisée. 

Avant leur mise en service, les stations de traitement des eaux usées de capacité nominale supérieure ou égale à 
12 kg/j de DBO5 font l’objet d’une analyse des risques de défaillance, de leurs effets ainsi que des mesures prévues 
pour remédier aux pannes éventuelles. Cette analyse est transmise au service en charge du contrôle et à l’agence de 
l’eau ou l’office de l’eau. 

Pour les stations de capacité nominale supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5 en service au 1er juillet 2015 et 
n’ayant pas fait l’objet d’une analyse de risques, les maîtres d’ouvrages se conforment aux prescriptions du 
précédent alinéa au plus tard deux ans après la publication du présent arrêté. 

En fonction des résultats de cette analyse, le préfet peut imposer des prescriptions techniques supplémentaires. 
Afin de protéger le réseau public d’eau potable de toute contamination par retour d’eau, sans préjudice des 

dispositions prévues par l’arrêté d’application de l’article R. 1321-57 du code de la santé publique, la canalisation 
d’arrivée d’eau potable à la station est équipée de manière à assurer un niveau de protection équivalent à celui du 
disconnecteur à zones de pression réduites contrôlables (type BA). 

A l’exception des lagunes, les stations d’une capacité nominale de traitement supérieure à 600 kg/j de DBO5 
sont munies d’équipements permettant le dépotage de matières de vidange des installations d’assainissement non 
collectif. 

Le préfet peut déroger à cette obligation dans le cas où le plan relatif à la prévention et la gestion des déchets non 
dangereux ou un plan départemental des matières de vidange approuvé par le préfet prévoit des modalités de 
gestion de ces matières ne nécessitant pas l’équipement de la station. 

Les équipements décrits aux deux alinéas ci-dessus sont mis en place pour les stations de traitement des eaux 
usées nouvelles ou à réhabiliter et vérifiés lors de l’analyse des risques de défaillance. 

Art. 8. – Règles particulières applicables à l’évacuation des eaux usées traitées. 
Les eaux usées traitées sont de préférence rejetées dans les eaux superficielles ou réutilisées conformément à la 

réglementation en vigueur. 
Les ouvrages de rejet en rivière des eaux usées traitées ne font pas obstacle à l’écoulement des eaux. Ces rejets 

sont effectués dans le lit mineur du cours d’eau, à l’exception de ses bras morts. 
Les rejets effectués sur le domaine public maritime le sont au-dessous de la laisse de basse mer. 
Après avis de l’agence régionale de santé, il peut être dérogé aux prescriptions du précédent alinéa, par décision 

préfectorale, sur demande du maître d’ouvrage accompagnée d’une expertise démontrant l’absence d’incidence. 
Toutes les dispositions sont prises pour prévenir l’érosion du fond ou des berges, assurer le curage des dépôts et 

limiter leur formation. 
Dans le cas où une impossibilité technique ou des coûts excessifs ou disproportionnés ne permettent pas le rejet 

des eaux usées traitées dans les eaux superficielles, ou leur réutilisation, ou encore que la pratique présente un 
intérêt environnemental avéré, ces dernières peuvent être évacuées par infiltration dans le sol, après étude 
pédologique, hydrogéologique et environnementale, montrant la possibilité et l’acceptabilité de l’infiltration. 

Pour toutes tailles de station, cette étude comprend a minima : 

1o Une description générale du site où sont localisés la station et le dispositif d’évacuation : topographie, 
géomorphologie, hydrologie, géologie (nature du réservoir sollicité, écrans imperméables), hydrogéologie (nappes 
aquifères présentes, superficielles et captives) ; 

2o Les caractéristiques pédologiques et géologiques des sols et des sous-sols, notamment l’évaluation de leur 
perméabilité ; 

3o Les informations pertinentes relatives à la ou les masses d’eau souterraines et aux entités hydrogéologiques 
réceptrices des eaux usées traitées infiltrées : caractéristiques physiques du ou des réservoirs (porosité, 
perméabilité), hydrodynamiques de la ou des nappes (flux, vitesses de circulation, aire d’impact) et physico- 
chimiques de l’eau. Ces données se rapporteront au site considéré et sur la zone d’impact située en aval. Il est 
demandé de préciser les références, les fluctuations et les incertitudes ; 

4o La détermination du niveau de la ou des nappes souterraines et du sens d’écoulement à partir des documents 
existants ou par des relevés de terrain si nécessaire, en précisant les références, les fluctuations et les incertitudes ; 

5o L’inventaire exhaustif des points d’eau déclarés (banques de données, enquête, contrôle de terrain) et des 
zones à usages sensibles, sur le secteur concerné, et le cas échéant, les mesures visant à limiter les risques 
sanitaires ; 
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6o Le dimensionnement et les caractéristiques du dispositif d’infiltration à mettre en place au regard des 
caractéristiques et des performances du dispositif de traitement et les moyens mis en œuvre pour éviter tout contact 
accidentel du public avec les eaux usées traitées. 

L’avis de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique est sollicité dès lors que la nappe d’eau 
souterraine réceptrice des eaux usées traitées infiltrées constitue une zone à usages sensibles, à l’aval hydraulique 
du point d’infiltration. 

Pour les stations de traitement des eaux usées d’une capacité nominale inférieure ou égale à 12 kg/j de DBO5, 
l’étude hydrogéologique est jointe au dossier de conception porté à connaissance du service en charge du contrôle. 
L’avis prend en compte les usages existants et futurs. 

Pour les stations de traitement des eaux usées d’une capacité nominale supérieure à 12 kg/j de DBO5, l’étude 
hydrogéologique est jointe au dossier de déclaration ou de demande d’autorisation. 

Pour les stations de traitement des eaux usées d’une capacité nominale supérieure à 600 kg/j de DBO5, le maître 
d’ouvrage détermine par ailleurs : 

1o L’évaluation du risque de détérioration de la qualité de l’eau souterraine réceptrice par les substances 
dangereuses et par les polluants non dangereux visés aux annexes de l’arrêté du 17 juillet 2009 susvisé si 
nécessaire ; 

2o Les préconisations pour mettre en place une surveillance adaptée des eaux souterraines concernées ou d’un 
autre contrôle approprié afin de s’assurer de l’absence de détérioration de la qualité de l’eau souterraine réceptrice 
due à l’introduction potentielle de substances dangereuses ou de polluants non dangereux mentionnées aux annexes 
de l’arrêté du 17 juillet 2009 susvisé. 

Les eaux usées traitées infiltrées ne doivent pas dégrader la qualité des eaux souterraines. 
L’infiltration des eaux usées traitées respecte les dispositions de l’article 12 de l’arrêté du 17 juillet 2009 susvisé. 

Les dispositifs d’infiltration mis en œuvre assurent la permanence de l’infiltration des eaux usées traitées. Sauf dans 
le cas d’un dispositif enterré dont les accès sont sécurisés, ceux-ci sont clôturés. Toutefois, dans le cas de stations 
de traitement des eaux usées d’une capacité de traitement inférieure à 30 kg/j de DBO5, le préfet peut déroger à 
cette obligation de clôture, sur la base d’une justification technique présentée par le maître d’ouvrage. 

Art. 9. – Documents d’incidences, dossier de conception et information du public. 

I. – Documents d’incidences des systèmes d’assainissement destinés  
à collecter et traiter une CBPO supérieure à 12 kg/j de DBO5 

Conformément aux articles R. 214-6 et R. 214-32 du code de l’environnement, la présente partie vient préciser 
les informations à faire figurer dans les documents d’incidence mentionnés à ces deux articles. 

Ainsi, la demande d’autorisation ou la déclaration comprend a minima : 

Concernant l’agglomération d’assainissement ou les immeubles raccordés à l’installation d’assai-
nissement non collectif : 

1o L’évaluation du volume et de la charge de la pollution domestique à collecter compte tenu notamment du 
nombre et des caractéristiques d’occupation des immeubles raccordables, ainsi que de l’importance des populations 
permanentes et saisonnières et de leurs perspectives d’évolution à l’avenir ; 

2o L’évaluation du volume et de la charge de pollution non domestique collectée compte tenu des rejets effectués 
par les établissements produisant des eaux usées autres que domestiques et raccordés au réseau, ou parvenant à la 
station autrement que par le système de collecte, et de leurs perspectives d’évolution ; 

3o L’évaluation des volumes et des charges de pollution dues aux eaux pluviales collectées en cohérence, s’il 
existe, avec le zonage pluvial prévu aux 3o et 4o de l’article L. 2224-10 du code général des collectivités 
territoriales ; 

4o L’évaluation des apports extérieurs, amenés sur la station de traitement des eaux usées autrement que par le 
système de collecte, tels que les matières de vidanges, les résidus de curage ou toute autre source de pollution 
compatible avec la station de traitement des eaux usées. 

Concernant le système de collecte : 
1o La description et le plan du système de collecte ; 
2o La localisation des déversoirs d’orage et des points de rejets au milieu récepteur. Leurs principales 

caractéristiques techniques et les modalités de surveillance en place ou prévues seront précisées ; 
3o La description des zonages concernés par le système de collecte prévus à l’article L. 2224-10 du code général 

des collectivités territoriales ; 
4o Dans le cas des agglomérations ou immeubles déjà équipés d’un système de collecte, le diagnostic de 

fonctionnement du réseau par temps sec et temps de pluie (localisation et évaluation quantitative des fuites, 
mauvais branchements, intrusions d’eau météorique, de nappe ou saline, déversements directs de pollution au 
milieu récepteur), l’impact des éventuels dysfonctionnements sur le milieu naturel, les solutions mises en œuvre 
pour limiter les apports d’eaux pluviales dans le système de collecte ; 

5o Dans le cas des agglomérations ou immeubles dont le système de collecte est à construire ou à étendre, 
l’évaluation du volume et de la charge de la pollution domestique à collecter, l’évaluation du volume et de la 
charge de la pollution non domestique à collecter, l’évaluation des volumes d’eaux pluviales non collectées grâce à 
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des solutions de gestion à la source et les volumes d’eaux pluviales à collecter et le dimensionnement des ouvrages 
de rejet du système de collecte. 

Concernant l’implantation de la station de traitement et de ses points de rejets et de déversements : 
1o La localisation et la justification du choix de l’emplacement retenu ; 
2o La démonstration du respect de la distance limite par rapport aux habitations et aux zones à usages sensibles ; 
3o Le cas échéant, la justification du non-respect de ces distances limites et des réglementations, sur la base d’une 

étude technico-économique et environnementale. 

Concernant la station de traitement : 
1o Le descriptif des filières de traitement des eaux retenues, lorsque cela est possible, et les niveaux de rejet à 

respecter en sortie de la station ; 
2o Le descriptif des filières de traitement des boues retenues, ainsi que les modalités de gestion des boues 

envisagées ; 
3o L’évaluation des quantités de déchets (boues produites et évacuées, sables, graisses et refus de dégrillage) 

ainsi que les moyens envisagés ou dispositions retenues permettant le stockage des boues produites par 
l’installation conformément aux principes et prescriptions prévus à l’article 15 ci-dessous dans le cas où leur 
valorisation sur les sols serait réalisée pour l’ensemble de la production de boues à la charge nominale de 
l’installation. 

Concernant le rejet des eaux usées traitées : 
1o L’implantation du ou des ouvrages de rejet ; 
2o Les caractéristiques du milieu récepteur des rejets et l’impact de ces rejets sur sa qualité ; 
3o En cas de réutilisation des eaux usées traitées, la démonstration du respect de la réglementation en vigueur ; 
4o En cas d’infiltration, la justification du choix de cet ouvrage de rejet et l’étude hydrogéologique. 

Concernant le système d’assainissement dans son ensemble : 
1o L’impact de l’ensemble des rejets sur le milieu récepteur ; 
2o L’évaluation du débit de référence ; 
3o Les dispositions retenues lors de la conception des équipements afin de ne pas compromettre les objectifs 

environnementaux mentionnés dans le SDAGE de la masse d’eau réceptrice des rejets et des masses d’eau aval, 
notamment lorsque ces masses d’eau sont utilisées pour des usages sensibles ; 

4o L’estimation du coût global (investissement et fonctionnement) de la mise en œuvre du projet 
d’assainissement, son impact sur le prix de l’eau, le plan de financement prévisionnel, les modalités 
d’amortissement des ouvrages d’assainissement ; 

5o La justification technique, économique et environnementale des choix en termes d’assainissement collectif ou 
non collectif, d’emplacement de la station de traitement des eaux usées, de filières de traitement des eaux et des 
boues retenues ; 

6o Le cas échéant, les mesures compensatoires prévues si l’implantation de la station présente un impact 
paysager ou sur la biodiversité ; 

7o Le cas échéant, la justification du recours à la notion de « coût excessif » ou de « coût disproportionné ». 
Le maître d’ouvrage joint au document d’incidence toutes les études permettant de justifier le choix de son projet 

d’assainissement. En particulier, la justification de l’application de la notion de « coût excessif » ou de « coût 
disproportionné » devra comporter le descriptif des objectifs environnementaux du milieu récepteur, l’évaluation 
technique, économique et environnementale des différentes solutions d’assainissement possibles et la justification 
de son choix. 

II. – Dossier de conception des systèmes d’assainissement destinés  
à collecter et traiter une CBPO inférieure ou égale à 12 kg/j de DBO5 

Les maîtres d’ouvrage des systèmes d’assainissement recevant une charge brute de pollution organique 
inférieure ou égale à 12 kg/j de DBO5 envoient au service en charge du contrôle le dossier de conception de leurs 
ouvrages d’assainissement démontrant que les dispositions du présent chapitre sont respectées. Sur la base des 
éléments renseignés dans ce dossier, le service en charge du contrôle peut demander des compléments 
d’information ou des aménagements au projet d’assainissement. 

III. – Avis de l’Agence nationale de sécurité environnementale et sanitaire 

En application de l’article R. 1331-1 du code de la santé publique, lorsque des zones à usages sensibles existent 
en aval du ou des points de rejet prévus par le projet d’assainissement, le préfet peut, sur proposition de l’agence 
régionale de santé, saisir l’agence nationale de sécurité environnementale et sanitaire. 

IV. – Information du public 

Pour tout projet d’assainissement (station de traitement des eaux usées, bassins d’orage, déversoirs d’orage 
soumis à autorisation), le maître d’ouvrage procède à un affichage sur le terrain d’implantation du projet précisant 
le nom du maître d’ouvrage, la nature du projet et le lieu où le dossier réglementaire (déclaration ou autorisation) 
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ou de conception est consultable. La durée d’affichage est au minimum d’un mois et ne peut prendre fin avant la 
décision finale de réalisation. 

Si, compte tenu de l’implantation de l’ouvrage envisagé, cette condition ne peut être respectée, le maître 
d’ouvrage affiche l’information en mairie de la commune concernée. 

Par ailleurs, le dossier réglementaire ou de conception est tenu à la disposition du public par le maître d’ouvrage. 

Art. 10. – Contrôle de qualité d’exécution des ouvrages du système d’assainissement. 
Le maître d’ouvrage vérifie que les ouvrages du système d’assainissement ont été réalisés conformément aux 

prescriptions techniques du présent arrêté et aux règles de l’art. Le maître d’ouvrage vérifie plus particulièrement, 
dans les secteurs caractérisés par la présence d’eaux souterraines ou par des contraintes géotechniques liées à la 
nature du sous-sol, les mesures techniques mises en œuvre. 

Les travaux réalisés sur les ouvrages font l’objet avant leur mise en service d’une procédure de réception 
prononcée par le maître d’ouvrage. Des essais visent à assurer la bonne exécution des travaux. 

Concernant le système de collecte, les essais de réception sont menés sous accréditation, à l’exception des 
installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure à 12 kg/j de 
DBO5 pour lesquelles ces essais peuvent être réalisés par l’entreprise sous contrôle du maître d’œuvre. Ils font 
l’objet d’un marché ou d’un contrat spécifique passé entre le maître d’ouvrage et un opérateur de contrôle accrédité 
indépendant de l’entreprise chargée des travaux et, le cas échéant, du maître d’œuvre et de l’assistant à maîtrise 
d’ouvrage. 

Le procès-verbal de cette réception et les résultats de ces essais de réception sont tenus à la disposition, du 
service en charge du contrôle et de l’agence de l’eau ou l’office de l’eau dans les départements d’outre-mer 
concernés, par le maître d’ouvrage. 

CHAPITRE  II 

Règles d’exploitation et d’entretien des systèmes de collecte  
et de traitement des eaux usées 

Art. 11. – Règles générales. 
Les systèmes de collecte et les stations de traitement des eaux usées sont exploités et entretenus de manière à 

minimiser la quantité totale de matières polluantes déversées au milieu récepteur, dans toutes les conditions de 
fonctionnement. 

Par ailleurs, ils sont exploités de façon à minimiser l’émission d’odeurs, la consommation d’énergie, le 
développement de gîtes à moustiques susceptibles de transmettre des maladies vectorielles, de bruits ou de 
vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé et la sécurité du voisinage et de constituer une gêne 
pour sa tranquillité. 

Le maître d’ouvrage doit pouvoir justifier à tout moment des mesures prises pour assurer le respect des 
dispositions du présent arrêté et des prescriptions techniques complémentaires fixées, le cas échéant, par le préfet. 

A cet effet, le maître d’ouvrage tient à jour un registre mentionnant les incidents, les pannes, les mesures prises 
pour y remédier et les procédures à observer par le personnel de maintenance ainsi qu’un calendrier prévisionnel 
d’entretien préventif des ouvrages de collecte et de traitement et une liste des points de contrôle des équipements 
soumis à une inspection périodique de prévention des pannes. 

Les personnes en charge de l’exploitation ont, au préalable, reçu une formation adéquate leur permettant de gérer 
les diverses situations de fonctionnement de la station de traitement des eaux usées. 

Toutes dispositions sont prises pour que les pannes n’entraînent pas de risque pour les personnes ayant accès aux 
ouvrages et affectent le moins possible la qualité du traitement des eaux. 

Art. 12. – Diagnostic du système d’assainissement. 

En application de l’article R. 2224-15 du code général des collectivités territoriales, pour les agglomérations 
d’assainissement générant une charge brute de pollution organique inférieure à 600 kg/j de DBO5, le maître 
d’ouvrage établit, suivant une fréquence n’excédant pas dix ans, un diagnostic du système d’assainissement des 
eaux usées. Ce diagnostic permet d’identifier les dysfonctionnements éventuels du système d’assainissement. Le 
diagnostic vise notamment à : 

1o Identifier et localiser l’ensemble des points de rejets au milieu récepteur et notamment les déversoirs d’orage 
cités à l’article 17-II ; 

2o Quantifier la fréquence, la durée annuelle des déversements et les flux polluants déversés au milieu naturel ; 
3o Vérifier la conformité des raccordements au système de collecte ; 
4o Estimer les quantités d’eaux claires parasites présentes dans le système de collecte et identifier leur origine ; 
5o Recueillir des informations sur l’état structurel et fonctionnel du système d’assainissement ; 
6o Recenser les ouvrages de gestion des eaux pluviales permettant de limiter les volumes d’eaux pluviales dans le 

système de collecte. 
Il est suivi, si nécessaire, d’un programme d’actions visant à corriger les dysfonctionnements éventuels et, quand 

cela est techniquement et économiquement possible, d’un programme de gestion des eaux pluviales le plus en 
amont possible, en vue de limiter leur introduction dans le réseau de collecte. 

Ce diagnostic peut être réalisé par tout moyen approprié (inspection télévisée, enregistrement des débits horaires 
véhiculés par les principaux émissaires, mesures des temps de déversement ou des débits prévues à l’article 17-II 
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ci-dessous, modélisation…). Le plan du réseau et des branchements est tenu à jour par le maître d’ouvrage, 
conformément aux dispositions de l’article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales. Ce plan est 
fourni au service en charge du contrôle. 

Dès que ce diagnostic est réalisé, le maître d’ouvrage transmet, au service en charge du contrôle et à l’agence de 
l’eau, ou l’office de l’eau, un document synthétisant les résultats obtenus et les améliorations envisagées du 
système de collecte. 

Les modalités de diagnostic du système de collecte sont définies dans le programme d’exploitation du système 
d’assainissement mentionné à l’article 20-II ci-dessous. 

En application de l’article R. 2224-15 du code général des collectivités territoriales, pour les agglomérations 
d’assainissement générant une charge brute de pollution organique supérieure ou égale à 600 kg/j de DBO5, le 
maître d’ouvrage met en place et tient à jour le diagnostic permanent de son système d’assainissement. 

Ce diagnostic est destiné à : 
1o Connaître, en continu, le fonctionnement et l’état structurel du système d’assainissement ; 
2o Prévenir ou identifier dans les meilleurs délais les dysfonctionnements de ce système ; 
3o Suivre et évaluer l’efficacité des actions préventives ou correctrices engagées ; 
4o Exploiter le système d’assainissement dans une logique d’amélioration continue. 
Le contenu de ce diagnostic permanent est adapté aux caractéristiques et au fonctionnement du système 

d’assainissement, ainsi qu’à l’impact de ses rejets sur le milieu récepteur. 
Ce diagnostic permanent est opérationnel au plus tard dans les cinq ans qui suivent l’entrée en vigueur du présent 

arrêté. 

Suivant les besoins et enjeux propres au système, ce diagnostic peut notamment porter sur les points suivants : 
1o La gestion des entrants dans le système d’assainissement : connaissance, contrôle et suivi des raccordements 

domestiques et non domestiques ; 
2o L’entretien et la surveillance de l’état structurel du réseau : inspections visuelles ou télévisuelles des ouvrages 

du système de collecte ; 
3o La gestion des flux collectés/transportés et des rejets vers le milieu naturel : installation d’équipements 

métrologiques et traitement/analyse/valorisation des données obtenues ; 
4o La gestion des sous-produits liés à l’exploitation du système d’assainissement. 
Par ailleurs, le maître d’ouvrage tient à jour le plan du réseau et des branchements, conformément aux 

dispositions de l’article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales. Ce plan est fourni au service en 
charge du contrôle. 

La démarche, les données issues de ce diagnostic et les actions entreprises ou à entreprendre pour répondre aux 
éventuels dysfonctionnements constatés sont intégrées dans le bilan de fonctionnement visé à l’article 20 ci- 
dessous. 

Art. 13. – Raccordement d’eaux usées non domestiques au système de collecte. 
Les demandes d’autorisations de déversement d’eaux usées non domestiques dans le système de collecte sont 

instruites conformément aux dispositions de l’article L. 1331-10 du code de la santé publique. 
Ces autorisations ne peuvent être délivrées que lorsque le système de collecte est apte à acheminer ces eaux 

usées non domestiques et que la station de traitement des eaux usées est apte à les prendre en charge, sans risque de 
dysfonctionnements. Le ou les maîtres d’ouvrage du système d’assainissement peuvent demander au responsable 
du rejet d’eaux usées non domestiques la justification de l’aptitude du système de collecte à acheminer et de la 
station à traiter ces eaux, sur la base des éléments techniques qu’ils lui fournissent. Les caractéristiques des eaux 
usées non domestiques sont présentées avec la demande d’autorisation de leur déversement. 

Ne sont pas déversés dans le système de collecte : 
1o Les matières solides, liquides ou gazeuses susceptibles d’être toxiques pour l’environnement, d’être la cause, 

soit d’un danger pour le personnel d’exploitation ou pour les habitants des immeubles raccordés au système de 
collecte, soit d’une dégradation des ouvrages d’assainissement et de traitement, soit d’une gêne dans leur 
fonctionnement ; 

2o Les déchets solides (lingettes, couches, sacs plastiques…), y compris après broyage ; 
3o Sauf dérogation accordée par le maître d’ouvrage du système de collecte, les eaux de source ou les eaux 

souterraines, y compris lorsqu’elles ont été utilisées dans des installations de traitement thermique ou des 
installations de climatisation ; 

4o Sauf dérogation accordée par les maîtres d’ouvrage du système de collecte et de la station de traitement des 
eaux usées, les eaux de vidange des bassins de natation ; 

5o Les matières de vidange, y compris celles issues des installations d’assainissement non collectif. 
Si un ou plusieurs micropolluants sont rejetés au milieu récepteur par le système d’assainissement en quantité 

susceptible de compromettre l’atteinte du bon état de la ou des masses d’eau réceptrices des rejets au titre de la 
directive du 23 octobre 2000 susvisée, ou de conduire à une dégradation de leur état, ou de compromettre les 
usages sensibles tels que définis à l’article 2 ci-dessus, le maître d’ouvrage du système de collecte procède 
immédiatement à des investigations sur le réseau de collecte et, en particulier, sur les principaux déversements 
d’eaux usées non domestiques dans ce système, en vue d’en déterminer l’origine. 
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Dès l’identification de cette origine, l’autorité qui délivre les autorisations de déversement d’eaux usées non 
domestiques, en application des dispositions de l’article L. 1331-10 du code de la santé publique, prend les mesures 
nécessaires pour faire cesser la pollution, sans préjudice des sanctions qui peuvent être prononcées en application 
des articles L. 171-6 à L. 171-12 et L. 216-6 du code de l’environnement et de l’article L. 1337-2 du code de la 
santé publique. 

En outre, des investigations du même type sont réalisées et les mêmes mesures sont prises lorsque les boues 
issues du traitement ne sont pas valorisables notamment en agriculture en raison du dépassement des 
concentrations limites en polluants prévues par la réglementation. 

L’autorisation de déversement définit les paramètres à mesurer par l’exploitant de l’établissement producteur 
d’eaux usées non domestiques et la fréquence des mesures à réaliser. Si les déversements ont une incidence sur les 
paramètres DBO5, demande chimique en oxygène (DCO), matières en suspension (MES), azote global (NGL), 
phosphore total (Ptot), pH, azote ammoniacal (NH4), conductivité, température, l’autorisation de déversement fixe 
les flux et les concentrations maximaux admissibles pour ces paramètres et, le cas échéant, les valeurs moyennes 
journalières et annuelles. Si les déversements sont susceptibles par leur composition de contribuer aux 
concentrations de micropolluants mesurées en sortie de la station de traitement des eaux usées ou dans les boues, 
l’autorisation de déversement fixe également, d’une part, les flux et les concentrations maximaux admissibles pour 
ces micropolluants et, d’autre part, les valeurs moyennes journalières et annuelles pour ces substances. 

Cette autorisation de déversement prévoit en outre que le producteur d’eaux usées non domestiques transmet au 
maître d’ouvrage du système de collecte, au plus tard dans le mois qui suit l’acquisition de la donnée, les résultats 
des mesures d’autosurveillance prévues, le cas échéant, par son autorisation d’exploitation au titre de la 
réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, conformément aux 
dispositions de l’article L. 512-3 du code de l’environnement. Ces informations sont transmises par le maître 
d’ouvrage du système de collecte au maître d’ouvrage de la station de traitement des eaux usées. 

Ces dispositions ne préjugent pas, pour les établissements qui y sont soumis, du respect de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l’environnement. Ces dispositions sont dans ce cas définies après avis de 
l’inspection des installations classées. 

Art. 14. – Traitement des eaux usées et performances à atteindre. 
Conformément à l’article R. 2224-12 du code général des collectivités territoriales pour les agglomérations 

d’assainissement et en application de l’article R. 2224-17 du code général des collectivités territoriales pour les 
immeubles raccordés à une installation d’assainissement non collectif, le traitement doit permettre de respecter les 
objectifs environnementaux et les usages des masses d’eaux constituant le milieu récepteur. 

Ce traitement doit au minimum permettre d’atteindre, pour un volume journalier entrant inférieur ou égal au 
débit de référence et hors situations inhabituelles décrites à l’article 2, les rendements ou les concentrations 
figurant : 

1o Au tableau 6 de l’annexe 3 pour les paramètres DBO5, DCO et MES ; 
2o Au tableau 7 de l’annexe 3 pour les paramètres azote et phosphore, pour les stations de traitement des eaux 

usées rejetant en zone sensible à l’eutrophisation. 
Des valeurs plus sévères que celles figurant dans cette annexe peuvent être prescrites par le préfet en application 

des articles R. 2224-11 du code général des collectivités territoriales et R. 214-15 et R. 214-18 ou R. 214-35 et 
R. 214-39 du code de l’environnement, au regard des objectifs environnementaux. 

Art. 15. – Gestion des déchets du système d’assainissement. 
Les boues issues du traitement des eaux usées sont gérées conformément aux principes prévus à l’article L. 541-1 

du code de l’environnement relatifs notamment à la hiérarchie des modes de traitement des déchets. 
Les boues destinées à être valorisées sur les sols sont, quel que soit le traitement préalable qui leur est appliqué et 

leur statut juridique (produit ou déchet), réparties en un ou plusieurs lots clairement identifiés et analysées 
conformément aux prescriptions de l’arrêté du  8 janvier 1998 susvisé, chaque analyse étant rattachée à un lot. 

Lorsqu’une valorisation sur les sols est prévue, le maître d’ouvrage justifie d’une capacité de stockage minimale 
de six mois de production de boues destinées à cette valorisation. Les maîtres d’ouvrage des stations en service à la 
date de publication du présent arrêté doivent se conformer à cette obligation dans un délai maximal de quatre ans. 

Le préfet peut déroger à cette prescription lorsque : 
1o Les ouvrages de traitement de l’eau ou des boues assurent également le stockage des boues ; 
2o Le dépôt temporaire des boues sur les parcelles d’épandage est possible ; 
3o Des solutions alternatives à la valorisation agricole prévue aux articles R. 211-25 à R. 211-47 du code de 

l’environnement, dont l’exploitant justifie de la pérennité, permettent de gérer ces matières pour les périodes 
pendant lesquelles l’épandage est impossible ou interdit. Il appartient au maître d’ouvrage d’assurer la traçabilité 
des lots de boues jusqu’à leur destination finale et de s’assurer du respect des prescriptions réglementaires relatives 
à la gestion de ces matières, que les boues soient traitées sur le site de la station de traitement des eaux usées ou en 
dehors. 

Les ouvrages de stockage de boues sont conçus et implantés de manière à préserver les riverains des nuisances 
de voisinage (olfactives, sonores et visuelles) et des risques sanitaires. 

Quelle que soit la filière de gestion des boues utilisée, il est réalisé chaque année, pour les stations d’une capacité 
nominale de traitement supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5, deux analyses de l’ensemble des paramètres 
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prévues par l’arrêté du 8 janvier 1998. Les documents suivants sont tenus en permanence à la disposition du service 
en charge du contrôle sur le site de la station : 

1o Les documents permettant d’assurer la traçabilité des lots de boues, y compris lorsqu’elles sont traitées en 
dehors du site de la station, et de justifier de la destination finale des boues ; 

2o Les documents enregistrant, par origine, les quantités de matières sèches hors réactifs de boues apportées sur 
la station par d’autres installations ; 

3o Les bulletins de résultats des analyses réalisés selon les prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 1998 lorsque les 
boues sont destinées à être valorisées sur les sols, quel que soit le traitement préalable qui leur est appliqué et le 
statut juridique permettant leur valorisation ; 

4o Les documents de traçabilité et d’analyses permettant d’attester, pour les lots de boues concernés, de leur 
sortie effective du statut de déchet. 

Les matières de curage, les graisses, sables et refus de dégrillage sont gérés conformément aux principes de 
hiérarchie des modes de traitement des déchets prévus à l’article L. 541-1 du code de l’environnement et aux 
prescriptions réglementaires en vigueur. Les documents justificatifs correspondants sont tenus à la disposition du 
service en charge du contrôle sur le site de la station. 

En application de l’article R. 211-34 du code de l’environnement, le producteur de boues transmet aux autorités 
administratives, lorsque les boues font l’objet d’une valorisation agricole conformément aux dispositions de 
l’arrêté du 8 janvier 1998 susvisé, les données relatives aux plans et campagnes d’épandage (plan prévisionnel et 
bilan) via l’application informatique VERSEAU (accessible à une adresse disponible auprès du service en charge 
du contrôle) ou en les saisissant directement dans l’application informatique SILLAGE. 

Art. 16. – Opérations d’entretien et de maintenance. 
Le site de la station de traitement des eaux usées est maintenu en permanence en bon état de propreté. 
Les ouvrages sont régulièrement entretenus de manière à garantir le fonctionnement des dispositifs de traitement 

et de surveillance. 
Tous les équipements nécessitant un entretien régulier sont pourvus d’un accès permettant leur desserte par les 

véhicules d’entretien. 
Pour les stations de traitement des eaux usées d’une capacité nominale de traitement supérieure à 12 kg/j de 

DBO5 et pour les réseaux de collecte destinés à collecter une charge brute de pollution organique supérieure à 
12 kg/j de DBO5, le maître d’ouvrage informe le service en charge du contrôle au minimum un mois à l’avance des 
périodes d’entretien et de réparations prévisibles des installations et de la nature des opérations susceptibles d’avoir 
un impact sur la qualité des eaux réceptrices et l’environnement. Il précise les caractéristiques des déversements 
(débit, charge) pendant cette période et les mesures prises pour en réduire l’importance et l’impact sur les masses 
d’eau réceptrices de ces déversements. 

Le préfet peut, si nécessaire, dans les quinze jours ouvrés suivant la réception de l’information, prescrire des 
mesures visant à surveiller les rejets, en connaître et réduire les effets ou demander le report de ces opérations si ces 
effets sont jugés excessifs. 

CHAPITRE  III 

Surveillance des systèmes d’assainissement 

Art. 17. – Dispositions générales relatives à l’organisation de l’autosurveillance et au dispositif d’autosur-
veillance des systèmes d’assainissement. 

I. – Responsabilités des maîtres d’ouvrage 

En application de l’article L. 214-8 du code de l’environnement et des articles R. 2224-15 et R. 2224-17 du code 
général des collectivités territoriales, les maîtres d’ouvrage mettent en place une surveillance des systèmes de 
collecte et des stations de traitement des eaux usées en vue d’en maintenir et d’en vérifier l’efficacité, ainsi que, 
dans le cas prévu à l’article 18-II ci-dessous, du milieu récepteur des rejets. 

De manière à assurer un haut niveau de performance du système d’assainissement dans son ensemble, le maître 
d’ouvrage du système de collecte transmet l’ensemble des informations de surveillance dont il dispose au maître 
d’ouvrage de la station de traitement des eaux usées. Ces informations sont complétées, par le maître d’ouvrage du 
système de collecte, de tout commentaire permettant de juger du fonctionnement de son système et de la qualité de 
la surveillance mise en place. 

II. – Autosurveillance du système de collecte 

Sont soumis à cette autosurveillance les déversoirs d’orage situés à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une 
charge brute de pollution organique par temps sec supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5. Cette surveillance 
consiste à mesurer le temps de déversement journalier et estimer les débits déversés par les déversoirs d’orage 
surveillés. 

Pour les agglomérations d’assainissement générant une charge brute de pollution organique supérieure ou égale 
à 120 kg/j de DBO5, le préfet peut remplacer les dispositions du paragraphe précédent par la surveillance des 
déversoirs d’orage dont le cumul des volumes ou flux rejetés représente au minimum 70 % des rejets annuels au 
niveau des déversoirs d’orage visés au paragraphe précédent. 
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En outre, les déversoirs d’orage situés à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une charge brute de pollution 
organique par temps sec supérieure ou égale à 600 kg/j de DBO5, lorsqu’ils déversent plus de dix jours par an en 
moyenne quinquennale, font l’objet d’une surveillance permettant de mesurer et d’enregistrer en continu les débits 
et d’estimer la charge polluante (DBO5, DCO, MES, NTK, Ptot) rejetée par ces déversoirs. Sous réserve que le 
maître d’ouvrage démontre leur représentativité et leur fiabilité, ces données peuvent être issues d’une modélisation 
du système d’assainissement. 

Le maître d’ouvrage justifie le choix des ouvrages visés dans les deux alinéas précédents. L’argumentaire peut 
être construit sur la base des résultats de simulations issues d’une modélisation de son système d’assainissement 
collectif et d’une étude technico-économique démontrant les coûts excessifs générés par la mise en place de cette 
surveillance en continu au regard de l’amélioration de cette connaissance du système escomptée. 

Les trop-pleins équipant un système de collecte séparatif et situés à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une 
charge brute de pollution organique par temps sec supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5 font l’objet d’une 
surveillance consistant à mesurer le temps de déversement journalier. 

III. – Autosurveillance de la station de traitement des eaux usées 

Le maître d’ouvrage de la station de traitement des eaux usées met en place les aménagements et équipements 
adaptés pour obtenir les informations d’autosurveillance décrites à l’annexe 1. 

Dans le cas où le rejet des eaux usées traitées requiert l’installation d’un bassin d’infiltration vers les eaux 
souterraines ou l’installation d’une zone de rejet végétalisée, l’appareillage de contrôle est installé à l’amont 
hydraulique de ces dispositifs. 

IV. – Paramètres à mesurer et fréquence des mesures 

La liste des paramètres à surveiller a minima et les fréquences minimales des mesures associées, en vue de 
s’assurer du bon fonctionnement des ouvrages de traitement, figurent à l’annexe 2. 

Les analyses associées aux paramètres prévus par les articles 18-I, 18-III ci-dessous et par l’annexe 2, à 
l’exception des mesures de débit, de température et de pH, sont réalisées par un laboratoire agréé au titre du code 
de l’environnement. 

A défaut, les dispositifs de mesure, de prélèvement et d’analyse mis en œuvre dans le cadre de l’autosurveillance 
des systèmes d’assainissement respectent les normes et règles de l’art en vigueur. En outre, le laboratoire réalisant 
les analyses procède annuellement, pour chaque paramètre, à un exercice concluant d’intercalibration avec un 
laboratoire agréé. 

Le programme annuel d’autosurveillance consiste en un calendrier prévisionnel de réalisation des mesures. Il 
doit être représentatif des particularités (activités industrielles, touristiques…) de l’agglomération d’assainisse-
ment. Il est adressé par le maître d’ouvrage avant le 1er décembre de l’année précédant la mise en œuvre de ce 
programme au service en charge du contrôle pour acceptation, et à l’agence de l’eau ou l’office de l’eau. Cet 
exercice est réalisé en vue de la validation des données d’autosurveillance de l’année à venir. Le rapport final est 
transmis au service en charge du contrôle et à l’agence de l’eau ou l’office de l’eau. 

Le préfet peut adapter les paramètres à mesurer et les fréquences des mesures, en application des 
articles R. 2224-11 du code général des collectivités territoriales et R. 214-15 et R. 214-18 ou R. 214-35 et 
R. 214-39 du code de l’environnement, notamment dans les cas suivants : 

1o La station de traitement des eaux usées reçoit des charges polluantes variant fortement au cours de l’année ou 
dépassant sa capacité nominale ; 

2o Le débit du rejet de la station de traitement des eaux usées est supérieur à 25 % du débit du cours d’eau 
récepteur du rejet pendant une partie de l’année ; 

3o Le respect des objectifs environnementaux des masses d’eau ou d’objectifs de qualité du fait d’un ou plusieurs 
usages sensibles de l’eau le nécessite ; 

4o Le système de collecte recueille des eaux usées non domestiques et notamment des micropolluants ayant un 
impact sur le risque de non-atteinte des objectifs du SDAGE ou sur les usages sensibles au niveau local. Dans ce 
cas, le préfet prescrit la mise en place d’une surveillance complémentaire telle que prévue à l’article 18-I ci- 
dessous. 

En outre, des dispositions de surveillance renforcée doivent être prises par le maître d’ouvrage, dans les 
situations décrites aux alinéas 2 et 3 de la définition 23 de l’article 2 ci-dessus, hors inondations, pendant lesquelles 
le maître d’ouvrage ne peut pas assurer la collecte ou le traitement de l’ensemble des eaux usées. 

Le maître d’ouvrage estime alors le flux de matières polluantes rejetées au milieu dans ces circonstances. Cette 
évaluation porte au minimum sur le débit, la DBO5, la DCO, les MES, le NTK, le NH4, le Ptot aux points de rejet, 
et l’impact sur le milieu récepteur et ses usages sensibles, notamment par une mesure de l’oxygène dissous. 

V. – Dispositions générales 

Le préfet peut compléter les dispositions du présent article au regard des objectifs environnementaux et usages 
sensibles des masses d’eau réceptrices et des masses d’eau aval. 

Art. 18. – Surveillance complémentaire relative aux rejets des systèmes d’assainissement. 
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I. – Surveillance complémentaire de la présence de micropolluants  
dans les rejets des stations de traitement des eaux usées 

Le préfet peut demander la réalisation de campagnes de mesures de la présence de micropolluants dans les eaux 
rejetées au milieu naturel par les stations de traitement des eaux usées, notamment dans le cas où les 
micropolluants visés sont réglementés par des engagements communautaires ou internationaux ou ont été identifiés 
comme pertinents ou problématiques au niveau local. 

Le préfet peut en outre prescrire un suivi analytique régulier des micropolluants qui auront été caractérisés 
comme pertinents ou significatifs. Ces obligations sont réévaluées régulièrement au regard des résultats des 
analyses et de l’évolution du contexte local, des caractéristiques de l’installation de traitement et du système de 
collecte des eaux usées. 

Les résultats de ces mesures sont transmis selon les modalités fixées à l’article 19-I ci-dessous, dans le mois 
suivant leur réception par le maître d’ouvrage, au service en charge du contrôle et à l’agence de l’eau ou l’office de 
l’eau concernés. 

II. – Surveillance de l’incidence des rejets  
du système d’assainissement sur la masse d’eau réceptrice 

A la demande du préfet, le maître d’ouvrage gérant une ou plusieurs agglomérations d’assainissement, qui 
rejettent les eaux usées traitées dans la même masse d’eau, réalise régulièrement un suivi approprié du milieu 
récepteur lorsque les rejets risquent de dégrader l’état ou de compromettre le respect des objectifs 
environnementaux du milieu récepteur et des masses d’eau aval et leur compatibilité avec les usages sensibles. 

En cas de rejet dans un cours d’eau, au minimum deux points de mesures sont à identifier : l’un en amont des 
points de rejet de l’agglomération, l’autre à leur aval. La localisation et les conditions de prélèvement au droit de 
ces points sont soumises à l’accord préalable du service en charge du contrôle. Dans le cas où le maître d’ouvrage 
gère plusieurs stations de traitement des eaux usées, la surveillance en amont et en aval des rejets des stations 
pourra être remplacée par un programme général de suivi des masses d’eau impactées par les rejets. 

En cas d’infiltration des eaux usées traitées, un programme de surveillance des eaux souterraines, soumis à 
l’accord préalable du service en charge du contrôle, est mis en place sur la base des préconisations de l’étude 
hydrogéologique prévue à l’article 8 ci-dessus. 

III. – Surveillance complémentaire du fonctionnement et des rejets des stations de traitement des eaux usées  
de capacité nominale supérieure à 600 kg/j de DBO5 ayant pour exutoire la mer ou l’océan 

Conformément aux dispositions de la convention OSPAR du 22 septembre 1992 susvisée, le maître d’ouvrage 
d’une station de traitement des eaux usées d’une capacité nominale supérieure à 600 kg/j de DBO5, dont 
l’émissaire déverse ses eaux usées directement dans l’Atlantique, la Manche ou la mer du Nord, réalise l’estimation 
ou la mesure du flux annuel déversé pour les paramètres suivants : mercure total (Hg), cadmium total (Cd), cuivre 
total (Cu), zinc total (Zn), plomb total (Pb), azote ammoniacal exprimé en N, nitrate exprimé en N, ortho-phosphate 
exprimé en P, azote global exprimé en N, phosphore total exprimé en P, MES. 

En application de la convention de Barcelone du 10 juin 1995 susvisée et de la convention de Carthagène du 
24 mars 1983 susvisée, le maître d’ouvrage d’une station de traitement des eaux usées de capacité nominale 
supérieure à 600 kg/j de DBO5, dont l’émissaire déverse ses eaux usées directement dans la Méditerranée ou la mer 
des Caraïbes, réalise l’estimation ou la mesure du flux annuel déversé pour les mêmes paramètres. 

Art. 19. – Transmission des données relatives à l’autosurveillance. 

Comme le prévoit l’article R. 2224-15 du code général des collectivités territoriales et en application de 
l’article R. 2224-17 du code général des collectivités territoriales, le ou les maîtres d’ouvrage du système 
d’assainissement transmettent les informations et résultats d’autosurveillance produits durant le mois N dans le 
courant du mois N + 1 au service en charge du contrôle et à l’agence de l’eau ou l’office de l’eau concernés. Cette 
transmission concerne : 

1o Les informations et résultats d’autosurveillance obtenus en application des articles 15, 17 et 18 ci-dessus et 
des annexes 1 et 2 ; 

2o Le cas échéant, les résultats des mesures d’autosurveillance dans le cadre des autorisations de déversement 
d’eaux usées non domestiques dans le système de collecte, en application de l’avant-dernier alinéa de l’article 13 
ci-dessus. 

Dans le cas où plusieurs maîtres d’ouvrage interviennent sur le système d’assainissement, chaque maître 
d’ouvrage transmet les informations et résultats d’autosurveillance pour la partie du système d’assainissement 
(station et/ou système de collecte) dont il assure la maîtrise d’ouvrage. 

La transmission régulière des données d’autosurveillance est effectuée par voie électronique, conformément au 
scénario d’échange des données d’autosurveillance des systèmes d’assainissement en vigueur, défini par le service 
d’administration nationale des données et référentiels sur l’eau (SANDRE). 

Dès la mise en service de l’application informatique VERSEAU, le maître d’ouvrage transmet ces données via 
cette application accessible à une adresse disponible auprès du service en charge du contrôle. Le maître d’ouvrage 
est alors réputé s’être conformé aux obligations prévues au premier alinéa du présent article. 
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En cas de dépassement des valeurs limites fixées par le présent arrêté ou par le préfet, l’information du service en 
charge du contrôle est immédiate et accompagnée de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi 
que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

En cas de rejets non conformes susceptibles d’avoir un impact sanitaire sur les usages sensibles situés à l’aval, le 
ou les maîtres d’ouvrage du système d’assainissement alerte immédiatement le responsable de ces usages, lorsqu’il 
existe, le service en charge du contrôle et l’agence régionale de santé concernée. Les modalités de transmission de 
ces informations sont définies, au cas par cas, entre le ou les maîtres d’ouvrage du système d’assainissement, les 
responsables concernés et l’agence régionale de santé dans un protocole qui prévoit notamment la définition de 
l’alerte, la période d’alerte, les mesures de protection des usages concernés et les modalités de levée de l’alerte. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions du règlement européen du 18 janvier 2006 susvisé, les maîtres 
d’ouvrage des stations de traitement des eaux usées d’une capacité de traitement supérieure à 6 000 kg/j de DBO5, 
déclarent chaque année les rejets dans l’eau, dans l’air et dans le sol de tout polluant indiqué à l’annexe de l’arrêté 
ministériel relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets ainsi que les 
transferts de déchets dangereux et non dangereux en quantité respectivement supérieure à 2 tonnes/an et 
2 000 tonnes/an. 

La déclaration se fait par voie électronique sur le site internet de télédéclaration des émissions polluantes 
(dénommé « GEREP »), à l’adresse internet suivante : www.declarationpollution.ecologie.gouv.fr et conformé-
ment aux formats de déclaration figurant en annexe à l’arrêté mentionné à l’alinéa précédent. La déclaration pour 
l’année en cours est faite avant le 1er avril de l’année suivante. 

Art. 20. – Production documentaire. 

I. – Cas des agglomérations de taille supérieure ou égale à 120 kg/j DBO5  
et des stations de traitement des eaux usées de capacité nominale supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5 

1. Manuel d’autosurveillance du système d’assainissement 

Ce manuel est rédigé en vue de la réalisation de la surveillance des ouvrages d’assainissement et de la masse 
d’eau réceptrice des rejets. Le maître d’ouvrage y décrit de manière précise son organisation interne, ses méthodes 
d’exploitation, de contrôle et d’analyse, la localisation des points de mesure et de prélèvements, les modalités de 
transmission des données conformément au scénario visé à l’article 19 ci-dessus, les organismes extérieurs à qui il 
confie tout ou partie de la surveillance, la qualification des personnes associées à ce dispositif. 

Ce manuel spécifie : 
1o Les normes ou méthodes de référence utilisées pour la mise en place et l’exploitation des équipements 

d’autosurveillance ; 
2o Les mentions associées à la mise en œuvre du format informatique d’échange de données « SANDRE » 

mentionné à l’article 19 ci-dessus ; 
3o Les performances à atteindre en matière de collecte et de traitement fixées dans l’acte préfectoral relatif au 

système d’assainissement. 

Et décrit : 
1o Les ouvrages épuratoires et recense l’ensemble des déversoirs d’orage (nom, taille, localisation de l’ouvrage 

et du ou des points de rejet associés, nom du ou des milieux concernés par le rejet notamment) ; 
2o Pour les agglomérations supérieures à 600 kg/j de DBO5, l’existence d’un diagnostic permanent mis en place 

en application de l’article 12 ci-dessus. 
Ce manuel est transmis à l’agence de l’eau ou à l’office de l’eau dans les départements d’outre-mer, ainsi qu’au 

service en charge du contrôle. Il est régulièrement mis à jour et tenu à disposition de ces services sur le site de la 
station. L’agence de l’eau réalise une expertise technique du manuel, qu’elle transmet au service en charge du 
contrôle. Dans les départements d’outre-mer, l’office de l’eau réalise une expertise technique du manuel. Après 
expertise par l’agence de l’eau ou, le cas échéant, l’office de l’eau, le service en charge du contrôle valide le 
manuel. 

Un unique manuel d’autosurveillance est à rédiger et à transmettre pour chaque système d’assainissement. 
Dans le cas où plusieurs maîtres d’ouvrage interviennent sur le système d’assainissement, chacun d’entre eux 

rédige la partie du manuel relative aux installations ou équipements (station ou système de collecte) dont il assure 
la maîtrise d’ouvrage. Le maître d’ouvrage de la station de traitement des eaux usées assure la coordination et la 
cohérence de ce travail de rédaction et la transmission du document. 

2. Bilan de fonctionnement du système d’assainissement 

Le ou les maîtres d’ouvrage du système d’assainissement rédigent en début d’année le bilan annuel de 
fonctionnement du système d’assainissement durant l’année précédente (station ou système de collecte). Il le 
transmet au service en charge du contrôle et à l’agence de l’eau ou l’office de l’eau avant le 1er mars de l’année en 
cours. 

Ce bilan annuel est un document synthétique qui comprend notamment : 
1o Un bilan du fonctionnement du système d’assainissement, y compris le bilan des déversements et rejets au 

milieu naturel (date, fréquence, durée, volumes et, le cas échéant, flux de pollution déversés) ; 
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2o Les éléments relatifs à la gestion des déchets issus du système d’assainissement (déchets issus du curage de 
réseau, sables, graisses, refus de dégrillage, boues produites…), à savoir, au minimum, les informations décrites à 
l’article 15 ci-dessus ; 

3o Les informations relatives à la quantité et la gestion d’éventuels apports extérieurs (quantité, qualité) : 
matières de vidange, boues exogènes, lixiviats, effluents industriels, etc. ; 

4o La consommation d’énergie et de réactifs ; 
5o Un récapitulatif des événements majeurs survenus sur la station (opérations d’entretien, pannes, situations 

inhabituelles…) ; 
6o Une synthèse annuelle des informations et résultats d’autosurveillance de l’année précédente mentionnés à 

l’article 19 ci-dessus. En outre, un rapport présentant l’ensemble des résultats des mesures de la surveillance 
complémentaire, mentionnée à l’article 18-I, relative à la présence de micropolluants dans les rejets, est annexé au 
bilan annuel ; 

7o Un bilan des contrôles des équipements d’autosurveillance réalisés par le maître d’ouvrage ; 
8o Un bilan des nouvelles autorisations de déversement dans le système de collecte délivrées durant l’année 

concernée et du suivi des autorisations en vigueur ; 
9o Un bilan des alertes effectuées par le maître d’ouvrage dans le cadre du protocole prévu au cinquième alinéa 

de l’article 19 ci-dessus ; 
10o Les éléments du diagnostic du système d’assainissement mentionné à l’article 12 ci-dessus ; pour les 

agglomérations supérieures à 600 kg/j de DBO5, ces informations sont issues du diagnostic permanent mentionné à 
l’article 12 ci-dessus ; 

11o Une analyse critique du fonctionnement du système d’assainissement ; 
12o Une autoévaluation des performances du système d’assainissement au regard des exigences du présent 

arrêté ; 
13o La liste des travaux envisagés dans le futur, ainsi que leur période de réalisation lorsqu’elle est connue. 
Outre l’envoi au service en charge du contrôle, le ou les maîtres d’ouvrage du système de collecte transmet son 

bilan annuel de fonctionnement au maître d’ouvrage de la station de traitement des eaux usées. Ce dernier 
synthétise les éléments du bilan annuel de fonctionnement du système de collecte dans son propre bilan, afin de 
disposer d’une vision globale du fonctionnement du système d’assainissement. 

II. – Cas des agglomérations d’assainissement de taille strictement inférieure à 120 kg/j de DBO5  
et des stations de traitement des eaux usées de capacité nominale strictement inférieure à 120 kg/j de DBO5 

1. Cahier de vie du système d’assainissement 

Le ou les maîtres d’ouvrage des systèmes de collecte et des stations de traitement concernés rédigent et tiennent 
à jour un cahier de vie. 

Toutes les agglomérations concernées disposent d’un cahier de vie de leur système d’assainissement au plus tard 
deux ans après la publication du présent arrêté. 

Le cahier de vie, compartimenté en trois sections, comprend a minima les éléments suivants : 

Pour la section « description, exploitation et gestion du système d’assainissement » : 
1o Un plan et une description du système d’assainissement, comprenant notamment la liste des raccordements 

non domestiques sur le système de collecte ; 
2o Un programme d’exploitation sur dix ans du système d’assainissement ; 
3o L’organisation interne du ou des gestionnaires du système d’assainissement. 

Pour la section « organisation de la surveillance du système d’assainissement » : 
1o Les modalités de mise en place de l’autosurveillance ; 
2o Les règles de transmission des données d’autosurveillance ; 
3o La liste des points équipés ou aménagés pour l’autosurveillance et le matériel utilisé ; 
4o Les méthodes utilisées pour le suivi ponctuel régulier ; 
5o L’organisation interne du ou des gestionnaires du système d’assainissement. 

Pour la section « suivi du système d’assainissement » : 
1o L’ensemble des actes datés effectués sur le système d’assainissement ; 
2o Les informations et résultats d’autosurveillance obtenus en application des articles 15, 17 et 18 ci-dessus et 

des annexes 1 et 2 ; 
3o Les résultats des mesures d’autosurveillance reçues dans le cadre des autorisations de déversement d’eaux 

usées non domestiques dans le système de collecte, en application de l’avant-dernier alinéa de l’article 13 ci- 
dessus ; 

4o La liste des événements majeurs survenus sur le système d’assainissement (panne, situation exception-
nelle…) ; 

5o Une synthèse annuelle du fonctionnement du système d’assainissement ; 
6o Une synthèse des alertes dans le cadre du protocole prévu à l’article 19 ci-dessus ; 
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7o Les documents justifiant de la destination des boues. 
Le cahier de vie et ses éventuelles mises à jour sont transmis pour information à l’agence de l’eau ou à l’office de 

l’eau et au service en charge du contrôle. 

2. Bilan de fonctionnement du système d’assainissement 

Pour les stations de traitement des eaux usées d’une capacité nominale supérieure ou égale à 12 kg/j de DBO5 et 
inférieure à 30 kg/j de DBO5 et les agglomérations de taille comprise entre les mêmes valeurs, le ou les maîtres 
d’ouvrage concernés adressent tous les deux ans un bilan de fonctionnement au service en charge du contrôle et à 
l’agence de l’eau ou l’office de l’eau. 

Pour les stations de traitement des eaux usées d’une capacité nominale supérieure ou égale à 30 kg/j de DBO5 et 
inférieure à 120 kg/j de DBO5 et les agglomérations de taille comprise entre les mêmes valeurs, le ou les maîtres 
d’ouvrage concernés adressent, avant le 1er mars de chaque année, au service en charge du contrôle et à l’agence de 
l’eau ou l’office de l’eau, le bilan de fonctionnement du système d’assainissement de l’année précédente. 

Outre l’envoi au service en charge du contrôle, le ou les maîtres d’ouvrage du système de collecte transmet son 
bilan annuel de fonctionnement au maître d’ouvrage de la station de traitement des eaux usées. Ce dernier 
synthétise les éléments du bilan annuel de fonctionnement du système de collecte dans son propre bilan, afin de 
disposer d’une vision globale du fonctionnement du système d’assainissement. 

CHAPITRE  IV 

Evaluation de la conformité des systèmes  
d’assainissement et contrôles 

Art. 21. – Rôles des agences de l’eau et des offices de l’eau. 

I. – Expertise technique du dispositif d’autosurveillance  
des systèmes d’assainissement 

Cette expertise concerne les agglomérations d’assainissement de taille supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5 
et les systèmes d’assainissement dont la station de traitement des eaux usées a une capacité supérieure ou égale à 
120 kg/j de DBO5. 

L’agence de l’eau ou l’office de l’eau réalise annuellement une expertise technique du dispositif 
d’autosurveillance. 

Cette expertise a pour objectif de vérifier : 

1o La présence des dispositifs de mesure ou d’estimation de débits et de prélèvement d’échantillons mentionnés à 
l’article 17 ci-dessus ; 

2o Le bon fonctionnement et le respect des conditions d’exploitation de ces dispositifs ; 
3o La fiabilité et la représentativité des mesures obtenues à partir de ces dispositifs ; 
4o Le respect des conditions de transport et de stockage des échantillons prélevés ; 
5o Le respect des modalités de réalisation des analyses pour les paramètres fixés par le présent arrêté, complété, 

le cas échéant, par ceux fixés par le préfet. 
L’agence de l’eau ou l’office de l’eau s’appuie sur les informations fournies par le maître d’ouvrage permettant 

de démontrer la fiabilité de son dispositif d’autosurveillance. A cette fin, l’agence de l’eau ou l’office de l’eau peut 
demander au maître d’ouvrage de produire un contrôle technique du dispositif d’autosurveillance réalisé par un 
organisme compétent et indépendant. En outre, l’agence de l’eau ou l’office de l’eau peut également réaliser un 
contrôle technique du dispositif d’autosurveillance pour ses propres besoins ou pour le compte du service en charge 
du contrôle et en concertation avec celui-ci. 

L’agence de l’eau statue annuellement sur la validité du dispositif d’autosurveillance et transmet les résultats de 
son expertise au maître d’ouvrage et au service en charge du contrôle. Dans les départements d’outre-mer, le 
service chargé du contrôle statue sur la validité du dispositif. 

II. – Expertise technique des données d’autosurveillance  
des systèmes d’assainissement 

Chaque année, l’agence de l’eau ou l’office de l’eau procède, avant le 15 avril, à l’expertise technique de toutes 
les données d’autosurveillance de l’année précédente qui lui ont été transmises. A cette fin, l’agence de l’eau ou 
l’office de l’eau, utilise notamment les résultats de l’expertise du dispositif d’autosurveillance, les informations 
renseignées dans le manuel d’autosurveillance et le bilan annuel de fonctionnement du système d’assainissement. 

Chaque année, l’agence de l’eau ou l’office de l’eau statue sur la validité des données d’autosurveillance et 
transmet les résultats de son expertise au maître d’ouvrage, au service en charge du contrôle et à la direction 
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement au plus tard le 15 avril. 

Art. 22. – Contrôle annuel de la conformité du système d’assainissement par le service en charge du contrôle. 
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I. – Dispositions générales 

Le service de police de l’eau est en charge du contrôle des installations d’assainissement non collectif destinées à 
collecter et traiter une charge brute de pollution organique (CBPO) supérieure ou égale à 12 kg/j de DBO5 et des 
systèmes d’assainissement collectif. 

Le service public d’assainissement non collectif assure le contrôle des installations d’assainissement non 
collectif destiné à collecter et traiter une CBPO inférieure à 12 kg/j de DBO5 et collabore avec le service de police 
de l’eau dans le contrôle des installations d’assainissement non collectif destiné à collecter et traiter une CBPO 
supérieure à 12 kg/j de DBO5. 

La conformité du système de collecte et de la station de traitement des eaux usées, avec les dispositions du 
présent arrêté et avec les prescriptions fixées par le préfet, est établie par le service en charge du contrôle avant le 
1er juin de chaque année, à partir de tous les éléments à sa disposition. 

Le service en charge du contrôle informe le maître d’ouvrage et l’agence de l’eau ou l’office de l’eau, chaque 
année avant le 1er juin, de la situation de conformité ou de non-conformité des systèmes de collecte et des stations 
de traitement des eaux usées qui les concernent. 

En cas de non-conformité de tout ou partie du système d’assainissement, le maître d’ouvrage fait parvenir au 
service en charge du contrôle l’ensemble des éléments correctifs qu’il entend mettre en œuvre pour remédier à cette 
situation dans les plus brefs délais. 

II. – Conformité de la station de traitement des eaux usées 

Le pH des eaux usées traitées rejetées est compris entre 6 et 8,5. Leur température est inférieure à 25 °C, sauf 
dans les départements d’outre-mer ou en cas de conditions climatiques exceptionnelles. Le préfet peut, dans ces 
départements ou lors de ces situations exceptionnelles, relever la valeur maximale de température des eaux usées 
traitées, sans toutefois nuire aux objectifs environnementaux du milieu récepteur, conformément aux dispositions 
de l’arrêté du 25 janvier 2010 susvisé. 

1. Paramètres DBO5, DCO et MES 

Pour les paramètres DBO5, DCO et MES, en dehors des situations inhabituelles décrites à la définition 23 de 
l’article 2 ci-dessus, les échantillons moyens journaliers prélevés sur la station de traitement des eaux usées 
respectent les valeurs fixées en concentration ou en rendement figurant au tableau 6 de l’annexe 3 ou, le cas 
échéant, les valeurs plus sévères fixées par le préfet. Les performances de traitement sont jugées conformes si le 
nombre annuel d’échantillons moyens journaliers non conformes à la fois aux valeurs fixées en concentration et en 
rendement ne dépasse pas le nombre prescrit au tableau 8 de l’annexe 3. Ces paramètres doivent toutefois en dehors 
des situations inhabituelles respecter les concentrations rédhibitoires figurant au tableau 6 de l’annexe 3 (1). 

2. Paramètres azote et phosphore 

Les rejets des stations de traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement de taille supérieure à 
600 kg/j de DBO5 localisées dans des zones sensibles à l’eutrophisation respectent en moyenne annuelle, pour le 
paramètre concerné (Ptot ou NGL), les valeurs fixées en concentration ou en rendement figurant au tableau 7 de 
l’annexe 3 ou, le cas échéant, les valeurs plus sévères fixées par le préfet. 

En cas de modification du périmètre de ces zones, un arrêté complémentaire du préfet fixe les conditions de prise 
en compte de ces paramètres dans le délai prévu à l’article R. 2224-14 du code général des collectivités 
territoriales. 

3. Rejets au droit du déversoir en tête de station  
et des by-pass en cours de traitement 

Ces rejets sont pris en compte pour statuer sur la conformité de la station de traitement des eaux usées, tant que 
le débit en entrée de la station est inférieur au débit de référence de l’installation. 

III. – Conformité du système de collecte 

Au plus tard le 31 décembre 2015, le ou les maîtres d’ouvrage des systèmes de collecte équipent les déversoirs 
d’orage et transmettent au service en charge du contrôle et à l’agence ou office de l’eau les données 
d’autosurveillance, conformément aux dispositions de l’article 17 ci-dessus. 

Hors situations inhabituelles décrites à l’article 2 ci-dessus, les eaux usées produites par l’agglomération 
d’assainissement sont collectées et acheminées à la station de traitement des eaux usées. Ces effluents y sont épurés 
suivant les niveaux de performances figurant à l’annexe 3 ou, le cas échéant, ceux plus sévères fixés par le préfet. 

Si des déversements sont constatés hors situations inhabituelles, le préfet informe le maître d’ouvrage de sa non- 
conformité aux obligations réglementaires en matière de collecte des effluents (selon les modalités prévues à 
l’article L. 171-6 du code de l’environnement). Le préfet mobilise les mesures de police administrative prévues par 
le code de l’environnement (art. L. 171-6, L. 171-7 et L. 171-8) pour fixer au maître d’ouvrage, sur le fondement 
d’une approche contradictoire, les performances à atteindre et un échéancier à respecter pour définir et mettre en 
œuvre, sans coût excessif, les actions correctives nécessaires. Ces actions sont établies et hiérarchisées au regard 
des enjeux et objectifs de qualité des milieux récepteurs et de leurs éventuels usages. 
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Art. 23. – Contrôles sur site. 
Le service en charge du contrôle peut, selon les modalités prévues aux articles L. 2224-8 et R. 2224-17 du code 

général des collectivités territoriales, L. 1331-1-1 du code de la santé publique et dans l’arrêté du 27 avril 2012 
susvisé ou des articles L. 170-1 et suivants du code de l’environnement, contrôler le respect des prescriptions du 
présent arrêté et notamment des valeurs limites approuvées ou fixées par l’autorité administrative. Un double de 
l’échantillon prélevé est remis à l’exploitant immédiatement après le prélèvement. En cas d’expertise 
contradictoire, l’exploitant a la charge d’établir que l’échantillon qui lui a été remis a été conservé et analysé 
dans des conditions garantissant la représentativité des résultats. 

Art. 24. – Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur au 1er janvier 2016 à l’exception de celles 
relatives à l’autosurveillance du système de collecte pour lesquelles la mise en place des équipements et la 
transmission des données doivent intervenir au plus tard le 31 décembre 2015. 

A compter de cette date, l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées 
des agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux 
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de 
DBO5 est abrogé. 

Art. 25. – Le directeur de l’eau et de la biodiversité et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 juillet 2015. 

La ministre de l’écologie, 
du développement durable 

et de l’énergie, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l’eau  
et de la biodiversité, 

F. MITTEAULT 

La ministre des affaires sociales, 
de la santé 

et des droits des femmes, 
Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 

B. VALLET   

(1) Pour les stations de traitement des eaux usées devant traiter une charge brute de pollution organique inférieure à 120 kg/j 
de DBO5, les règles de tolérance ne s’appliquent pas pour les MES. 

A N N E X E S  

A N N E X E  1  

AUTOSURVEILLANCE DES STATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES 

Tableau 1. Informations d’autosurveillance à recueillir sur les déversoirs en tête de station  
et by-pass vers le milieu récepteur en cours de traitement  

CAPACITÉ NOMINALE DE LA STATION (KG/J DE DBO5) 

< 30 ≥ 30 et 
< 120 

≥ 120 et 
< 600 

≥ 600 et 
< 6 000 ≥ 6 000 

Vérification de l’existence de déversements X     

Estimation des débits rejetés  X    

Mesure et enregistrement en continu des débits   X X X 

Estimation des charges polluantes rejetées   X (1) (2) X (1) (2)  

Mesure des caractéristiques des eaux usées     X (2) (3) 

(1) Les déversoirs en tête de station et les by-pass doivent être aménagés pour permettre le prélèvement d’échantillons représentatifs sur 24 heures. 
(2) La mesure des caractéristiques des eaux usées et l’estimation des charges polluantes sont effectuées sur la base des paramètres listés à l’annexe 2. 
(3) Les mesures sont effectuées sur des échantillons représentatifs constitués sur 24 heures, avec des préleveurs automatiques réfrigérés, isothermes (4o +/–  2) et 

asservi au débit. 
Le maître d’ouvrage doit conserver au froid pendant 24 heures un double des échantillons prélevés sur la station.  
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Tableau 2.1. Informations d’autosurveillance à recueillir en entrée et/ou sortie  
de la station de traitement des eaux usées sur la file eau  

CAPACITÉ NOMINALE DE LA STATION (KG/J DE DBO5) 

< 30 ≥ 30 et  
< 120 

≥ 120 et  
< 600 ≥ 600 

Estimation du débit en entrée ou en sortie X (1)    

Mesure du débit en entrée ou en sortie  X (1)   

Mesure et enregistrement en continu du débit en entrée et sortie   X (2) X 

Mesure des caractéristiques des eaux usées (paramètres mentionnés à 
l’annexe 2) en entrée et en sortie X (3) (5) X (3) (4) X (4) X (4) 

(1) Pour les lagunes, les informations sont à recueillir en entrée et en sortie. 
(2) Pour l’entrée, cette disposition ne s’applique qu’aux nouvelles stations et aux stations faisant l’objet de travaux de réhabilitation. Dans les autres cas, une 

estimation du débit en entrée est réalisée. 
(3) Le recours à des préleveurs mobiles est autorisé. 
(4) Les mesures sont effectuées sur des échantillons représentatifs constitués sur 24 heures, avec des préleveurs automatiques réfrigérés, isothermes (4° +/– 2) et 

asservis au débit. Le maître d’ouvrage doit conserver au froid pendant 24 heures un double des échantillons prélevés sur la station. 
La mesure des caractéristiques des eaux usées est effectuée sur la base des paramètres listés à l’annexe 2. 
(5) Cette disposition ne s’applique qu’aux stations de capacité nominale de traitement supérieure à 12 kg de DBO5/j nouvelles, faisant l’objet de travaux de 

réhabilitation ou déjà aménagées.  

Tableau 2.2. Informations d’autosurveillance à recueillir relatives aux apports extérieurs 
sur la file eau (matières de vidange, matières de curage…)  

CAPACITÉ NOMINALE DE LA STATION (KG/J DE DBO5) 

< 600 ≥ 600 

Apports extérieurs de boues : 
Quantité brute, quantité de matières sèches et origine X (1) (2) X (1) (2) 

Nature et quantité brute des apports extérieurs X (3) X (3) 

Estimation de la qualité des apports extérieurs, si la fréquence de ces apports est au 
moins une fois par mois en moyenne sur l’année X (4)  

Mesure de la qualité des apports extérieurs, si la fréquence de ces apports est de plus 
d’une fois par mois en moyenne sur l’année X (5)  

Mesure de la qualité des apports extérieurs, quelle que soit la fréquence de ces apports  X (5) 

(1) La quantité brute est exprimée en masse et/ou en volume. 
(2) La quantité de matières sèches est exprimée en masse et est déterminée par des mesures de la siccité de la boue brute, et des quantités de boues produites. 
(3) La quantité brute est exprimée en masse et/ou en volume. 
(4) L’estimation de la qualité des apports extérieurs est réalisée sur la base de données de références sur les types d’apports extérieurs. 
(5) La mesure de la qualité est effectuée sur la base des paramètres listés à l’annexe 2.  

Tableau 2.3. Informations d’autosurveillance à recueillir relatives aux déchets évacués hors boues 
issues du traitement des eaux usées (refus de dégrillage, matières de dessablage, huiles et graisses)  

TOUTE CAPACITÉ NOMINALE  
DE STATION 

Nature, quantité des déchets évacués et leur(s) destination(s). X  

Tableau 2.4. Informations d’autosurveillance à recueillir  
relatives aux boues issues du traitement des eaux usées  

TOUTE CAPACITÉ NOMINALE  
DE STATION 

Apports extérieurs de boues : 
Quantité brute, quantité de matières sèches et origine X (1) (2) (5) 

Boues produites : 
Quantité de matières sèches X (2) (3) (5) 
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TOUTE CAPACITÉ NOMINALE  
DE STATION 

Boues évacuées : 
Quantité brute, quantité de matières sèches, mesure de la qualité et destination 

(s) 
X (1) (2) (4) (5) 

(1) La quantité brute est exprimée en masse et/ou en volume. 
(2) La quantité de matières sèches est exprimée en masse et est déterminée par des mesures de la siccité de la boue brute et des quantités de boues produites. 
(3) Quantité de boues produites par l’ensemble des files « eau » de la station, avant tout traitement et hors réactifs. 
(4) Les informations relatives à la destination première des boues sont transmises au moment de leur évacuation. Les informations relatives à la destination finale des 

boues sont transmises pour chaque année civile et par destination. 
(5) Pour les stations de traitement des eaux usées de capacité nominale inférieure à 60 kg/j de DBO5, les quantités de boues peuvent être estimées.  

Tableau 2.5. Informations d’autosurveillance à recueillir  
relatives à la consommation de réactifs et d’énergie  

TOUTE CAPACITÉ NOMINALE  
DE STATION 

Consommation d’énergie X 

Quantité de réactifs consommés sur la file eau et sur la file boue X  

Tableau 2.6. Informations d’autosurveillance à recueillir relatives aux volumes d’eaux usées  
traitées réutilisées conformément à la réglementation en vigueur  

TOUTE CAPACITÉ NOMINALE  
DE STATION 

Volume d’eaux usées traitées réutilisées X 

Destination des eaux usées traitées réutilisées X  

A N N E X E  2  

MODALITÉS D’AUTOSURVEILLANCE DES STATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES 

Tableau 3. Fréquences minimales, paramètres et type de mesures à réaliser sur la file eau  
des stations de traitement des eaux usées de capacité nominale de traitement inférieure à 120 kg/j de DBO5 (1) 

Capacité nominale de traite-
ment de la station en kg/j 
de DBO5 

≤ 12 > 12 et ≤ 30 > 30 et ≤ 60 > 60 et < 120 

Nombre de bilans 24 h  1 tous les 2 ans (2) (3) 1 par an (2) (4) 2 par an (2) 

Nombre de passages sur la 
station Fréquence indiquée dans le programme d’exploitation défini à l’article 20-II (5) (6) 

(1) Dans le cas où la charge brute de pollution organique reçue par la station l’année N est supérieure à la capacité de la station, les fréquences minimales de mesures 
et les paramètres à mesurer l’année N + 2 sont déterminés à partir de la charge brute de pollution organique. 

(2) Les bilans 24H sont réalisés pour les paramètres suivants : pH, débit, T°, MES, DBO5, DCO, NH4, NTK, NO2, NO3, Ptot. 
(3) Seules les stations de traitement des eaux usées nouvelles, réhabilitées ou déjà équipées font l’objet d’un bilan 24H. Pour les autres stations, le bilan 24H est 

remplacé par une mesure ponctuelle réalisée tous les ans, à une période représentative de la journée. 
(4) A la demande du service en charge du contrôle, les bilans de l’année N et de l’année N + 1 peuvent être réalisés consécutivement. 
(5) Par passage sur la station, l’arrêté entend le passage d’un agent compétent qui effectuera les actions préconisées dans le programme d’exploitation et remplira le 

cahier de vie. Ce passage s’accompagne, si nécessaire, de la réalisation de tests simplifiés sur les eaux usées traitées en sortie de station. 
(6) Si aucune fréquence de passage n’est renseignée dans le programme d’exploitation défini à l’article 20-II, la fréquence minimale de passage est fixée à un passage 

par semaine.  

Dans les sous-bassins hydrographiques où la France fait application de l’article 5.4 de la directive du 
21 mai 1991 susvisée, les maîtres d’ouvrage des stations de traitement des eaux usées ou des installations 
d’assainissement non collectif rejetant dans ces sous-bassins et traitant une charge brute de pollution organique 
supérieure ou égale à 12 kg/j de DBO5 ou inférieure à 120 kg/j de DBO5, évaluent le flux annuel des entrées et 
sorties pour les paramètres azote (NGL) et phosphore (Ptot). Cette exigence de surveillance des paramètres NGL et 
Ptot n’implique pas obligatoirement la mise en place d’un traitement particulier de ces substances, qui reste à 
l’appréciation du préfet. 

Tableau 4. Paramètres et fréquences minimales des mesures (nombre de jours par an) à réaliser sur la file eau  
des stations de traitement des eaux usées de capacité nominale de traitement supérieure ou égale à 120 kg/j de 

DBO5 (1) 

CAS Paramètres CODE SANDRE CAPACITÉ NOMINALE DE TRAITEMENT DE LA STATION EN KG/J DE DBO5 
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CAS Paramètres 

CODE SANDRE CAPACITÉ NOMINALE DE TRAITEMENT DE LA STATION EN KG/J DE DBO5 

Paramètre Unité 
≥ 120  

et 
< 600 

≥ 600  
et 

< 1800 

≥ 1 800 
et 

< 3 000 

≥ 3 000  
et 

< 6 000 

≥ 6 000  
et 

< 12 000 

≥ 12 000  
et 

< 18 000 
≥ 18 000 

Paramètre Unité 
≥ 120  

et 
< 600 

≥ 600  
et 

< 1800 

≥ 1 800 
et 

< 3 000 

≥ 3 000  
et 

< 6 000 

≥ 6 000  
et 

< 12 000 

≥ 12 000  
et 

< 18 000 
≥ 18 000 

Cas général  en 
entrée et en sor-
tie 

Débit 
pH 
MES 
DBO5 
DCO 
NTK 
NH4 

NO2 

NO3 

Ptot 

1552 
1302 
1305 
1313 
1314 
1319 
1335 
1339 
1340 
1350 

120 
264 
162 
175 
175 
168 
169 
171 
173 
177 

365 
12 
12 
12 
12 
4 
4 
4 
4 
4 

365 
24 
24 
12 
24 
12 
12 
12 
12 
12 

365 
52 
52 
24 
52 
12 
12 
12 
12 
12 

365 
104 
104 
52 

104 
24 
24 
24 
24 
24 

365 
156 
156 
104 
156 
52 
52 
52 
52 
52 

365 
365 
260 
156 
260 
104 
104 
104 
104 
104 

365 
365 
365 
365 
365 
208 
208 
208 
208 
208 

Cas général en sor-
tie Température 1301 27 12 24 52 104 156 365 365 

Zones sensibles à 
l’eutrophisation 
( p a r a m è t r e  
azote) en entrée 
et en sortie (2) 

NTK 
NH4 

NO2 

NO3 

1319 
1335 
1339 
1340 

168 
168 
168 
168 

4 
4 
4 
4 

12 
12 
12 
12 

24 
24 
24 
24 

52 
52 
52 
52 

104 
104 
104 
104 

208 
208 
208 
208 

365 
365 
365 
365 

Zones sensibles à l’eutrophisation 
(paramètre phosphore total) en 
entrée et en sortie 

1350 177 4 12 24 52 104 208 365 

(1) Dans le cas où la charge brute de pollution organique reçue par la station l’année N est supérieure à la capacité de la station, les fréquences minimales de mesures 
et les paramètres à mesurer l’année N + 2 sont déterminés à partir de la charge brute de pollution organique. 

(2) Sauf cas particulier, les mesures en entrée des différentes formes de l’azote peuvent être assimilées à la mesure de NTK.  

Tableau 5.1. Paramètres et fréquences des mesures à réaliser sur les apports extérieurs  
et sur les boues issues du traitement des eaux usées 

CAS PARAMÈTRES ET FRÉQUENCES DES MESURES 

Apports extérieurs : 
Mesure de la qualité des apports extérieurs. 

Le maître d’ouvrage indique dans le manuel d’autosurveillance ou le cahier de 
vie les paramètres qu’il mesure (DCO, DBO5, MES, NTK, Ptot, etc.) et la 
fréquence des mesures. 

Les paramètres sont choisis en fonction du type d’apports et de leurs 
caractéristiques polluantes. 

La fréquence des mesures est choisie en fonction de la fréquence des apports. 
Elle devra être supérieure si les apports ne présentent pas de caractéristiques 
stables ou s’ils représentent une part importante de la pollution totale traitée 
par le système de traitement des eaux usées. 

Boues issues du traitement des eaux usées : 
Mesure de la siccité des boues pour déterminer la quantité de matières sèches. 

Le maître d’ouvrage indique dans le manuel d’autosurveillance ou le cahier de 
vie la fréquence des mesures de siccité des boues. 

Cette fréquence est choisie en fonction de la fréquence des apports (pour les 
apports de boues extérieures), de la fréquence de l’extraction des boues de la 
file eau (pour la boue produite) et de la fréquence des évacuations (pour les 
boues évacuées). 

La fréquence de mesure de la siccité de la boue produite est au minimum celle du 
tableau 5.2. 

Boues issues du traitement des eaux usées : 
Mesure de la qualité des boues évacuées. 

Les paramètres et les fréquences des mesures sont indiquées à l’article 15 du 
présent arrêté et font référence à l’arrêté du 8 janvier 1998 susvisé.  

Tableau 5.2. Fréquences minimales de détermination des quantités de matières sèches de boues produites 
et fréquences minimales de mesures de la siccité sur les boues produites 

Capacité nominale de 
traitement de la sta-
t ion en kg/ j  de 
DBO5 

≤ 60 > 60 et < 120 ≥ 120 et 
< 600 

≥ 600 et 
< 1 800 

≥ 1 800 et 
< 3 000 

≥ 3 000 et 
< 6 000 

≥ 6 000 et 
< 12 000 

≥ 12 000 et 
< 18 000 ≥ 18 000 

Quantité de matières 
sèches de boues 
produites (1) 

1 
(quantité annuelle) 

12 
(quantité mensuelle) 

52 
(quantité hebdomadaire) 

365 
(quantité journalière) 

Mesures de siccité / 6 12 24 52 104 208 260 365 

(1) Code SANDRE du paramètre : 1799. Code SANDRE de l’unité : 67.  
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A N N E X E  3  

PERFORMANCES MINIMALES DES STATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES DES AGGLOMÉRATIONS 
DEVANT TRAITER UNE CHARGE BRUTE DE POLLUTION ORGANIQUE SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 1,2 KG/J 
DE DBO5 

Tableau 6. Performances minimales de traitement attendues pour les paramètres DBO5, DCO et MES.  
La valeur de la concentration maximale à respecter ou le rendement minimum sont appliqués 

PARAMÈTRE 
CHARGE BRUTE  

de pollution organique  
reçue par la station  

en kg/j de DBO5 

CONCENTRATION  
maximale à respecter,  
moyenne journalière 

RENDEMENT MINIMUM  
à atteindre,  

moyenne journalière 

CONCENTRATION  
rédhibitoire,  

moyenne journalière 

DBO5 < 120 
≥ 120 

35 mg (O2)/l 
25 mg (O2)/l 

60 % 
80 % 

70 mg (O2)/l 
50 mg (O2)/l 

DCO < 120 
≥ 120 

200 mg (O2)/l 
125 mg (O2)/l 

60 % 
75 % 

400 mg (O2)/l 
250 mg (O2)/l 

MES (*) < 120 
≥ 120 

/ 
35 mg/l 

50 % 
90 % 

85 mg/l 
85 mg/l 

Le respect du niveau de rejet pour le paramètre MES est facultatif dans le jugement de la conformité en performance.  

(*) Les valeurs des différents tableaux se réfèrent aux méthodes normalisées, sur échantillon homogénéisé, non filtré ni décanté. Toutefois, les 
analyses effectuées en sortie des installations de lagunage sont effectuées sur des échantillons filtrés, sauf pour l’analyse des MES. La 
concentration rédhibitoire des MES dans les échantillons d’eau non filtrée est alors de 150 mg/l en moyenne journalière, quelle que soit la CBPO 
traitée.  

Tableau 7. Performances minimales de traitement attendues pour les paramètres azote et phosphore, dans le cas 
d e s  s t a t i o n s  
rejetant en zone sensible à l’eutrophisation. La valeur de la concentration maximale à respecter ou le 
rendement minimum sont appliqués 

REJET EN ZONE SENSIBLE 
à l’eutrophisation PARAMÈTRE 

CHARGE BRUTE  
de pollution organique 

reçue par la station  
en kg/j de DBO5 

CONCENTRATION  
maximale  

à respecter, 
moyenne annuelle 

RENDEMENT MINIMUM  
à atteindre, 

moyenne annuelle 

Azote NGL (1) > 600 et ≤ 6000 
> 6 000 

15 mg/l 
10 mg/l 

70 % 
70 % 

Phosphore Ptot > 600 et ≤ 6 000 
> 6 000 

2 mg/l 
1 mg/l 

80 % 
80 % 

(1) Les échantillons utilisés pour le calcul de la moyenne annuelle sont prélevés lorsque la température de l’effluent dans le réacteur biologique est supérieure à 12 °C.  

Tableau 8. Nombre maximal d’échantillons moyens journaliers non conformes autorisés  
en fonction du nombre d’échantillons moyens journaliers prélevés dans l’année 

NOMBRE D’ÉCHANTILLONS MOYENS  
journaliers prélevés dans l’année 

NOMBRE MAXIMAL D’ÉCHANTILLONS MOYENS 
journaliers non conformes 

1-2 0 

3-7 1 

8-16 2 

17-28 3 

29-40 4 

41-53 5 

54-67 6 

68-81 7 

82-95 8 

96-110 9 

111-125 10 

126-140 11 
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NOMBRE D’ÉCHANTILLONS MOYENS  
journaliers prélevés dans l’année 

NOMBRE MAXIMAL D’ÉCHANTILLONS MOYENS 
journaliers non conformes 

141-155 12 

156-171 13 

172-187 14 

188-203 15 

204-219 16 

220-235 17 

236-251 18 

252-268 19 

269-284 20 

285-300 21 

301-317 22 

318-334 23 

335-350 24 

351-365 25   
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JORF n°0223 du 23 septembre 2017 
texte n° 20 

 
 
 

Arrêté du 24 août 2017 modifiant l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes
d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception

des installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution
organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 

 
NOR: TREL1701094A

ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/8/24/TREL1701094A/jo/texte

 
Le ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et la ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2224-6, L. 2224-8, L. 2224-10 et R. 2224-6 à
R. 2224-17 ; 
Vu le code de l'environnement ; 
Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non
collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ; 
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 3 février 2017 ; 
Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 10 mars 2017 ; 
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 9 mars 2017 ; 
Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du 1er mars 2017 au 23 mars 2017, en application
de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement, 
Arrêtent :

Article 1

 
L'arrêté du 21 juillet 2015 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 2 à 11 du présent arrêté.

Article 2

 
L'article 6 est modifié comme suit : 
1° Le deuxième alinéa est supprimé ; 
2° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : « Après avis de l'agence régionale de santé, il peut être dérogé aux prescriptions
de l'alinéa ci-dessus, par décision préfectorale, sur demande du maître d'ouvrage accompagnée d'une expertise
démontrant l'absence d'incidence. »

Article 3

 
Au I de l'article 9, concernant l'implantation de la station de traitement et de ses points de rejets et de déversements :  
1° Au 2°, les mots : « aux habitations et » sont supprimés ;  
2° Au 3°, les mots : « et des réglementations, » sont supprimés ;  
3° Après le 3°, les dispositions suivantes sont ajoutées : « 4° La démonstration du respect des dispositions relatives à la
préservation des nuisances de voisinage et des risques sanitaires. »

Article 4

 
Au dixième alinéa de l'article 12, les mots : « de collecte » sont remplacés par les mots : « d'assainissement ».

Article 5

 
Au deuxième alinéa du III de l'article 17, les mots : « bassin d'infiltration » sont remplacés par les mots : « dispositif
d'infiltration ».

Article 6

 
Au huitième alinéa de l'article 19, les mots : « Les modalités de transmission de ces informations sont définies, au cas par
cas, entre le ou les maîtres d'ouvrage du système d'assainissement, les responsables concernés et l'agence régionale de
santé dans un protocole qui prévoit notamment la définition de l'alerte, la période d'alerte, les mesures de protection des
usages concernés et les modalités de levée de l'alerte. » sont remplacés par les mots : « Les modalités de transmission
de ces informations sont définies, au cas par cas, à l'initiative du ou des maîtres d'ouvrage du système d'assainissement,
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avec les responsables concernés et l'agence régionale de santé dans un protocole qui prévoit notamment la définition de
l'alerte, la période d'alerte, les mesures de protection des usages concernés et les modalités de levée de l'alerte. »

Article 7

 
L'article 20 est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa du 1 du II est ainsi rédigé : 
« Toutes les agglomérations d'assainissement concernées disposent d'un cahier de vie de leur système d'assainissement
au plus tard le 31 décembre 2017. » 
2° Le dernier alinéa du 1 du II est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Dans le cas où la taille de l'agglomération d'assainissement est inférieure à 12 kg/j de DBO5 ou dans le cas où la
capacité nominale de la station de traitement des eaux usées est inférieure à 12 kg/j de DBO5, le cahier de vie et ses
mises à jour sont tenus à la disposition du service en charge du contrôle et de l'agence de l'eau ou de l'office de l'eau. 
Dans les autres cas, le cahier de vie et ses mises à jour sont transmis pour information au service en charge du contrôle
et à l'agence de l'eau ou à l'office de l'eau. »

Article 8

 
A la dernière ligne des tableaux 1 et 2.1 de l'annexe 1, les mots : « Les mesures sont effectuées sur des échantillons
représentatifs constitués sur 24 heures, avec des préleveurs automatiques réfrigérés, isothermes (4° C +/-2) et asservi
au débit. » sont remplacés par les mots : « Les mesures sont effectuées sur des échantillons représentatifs constitués sur
24 heures, avec des préleveurs automatiques réfrigérés ou isothermes (maintenus à 5° C +/-3) et asservis au débit. ».

Article 9

 
Le tableau 4 de l'annexe 2 est modifié comme suit : 
1° A la troisième ligne, les mots : « Cas général en entrée et en sortie » sont remplacés par les mots : « Cas général en
entrée et en sortie (2) » ; 
2° La ligne relative aux zones sensibles à l'eutrophisation (paramètre azote) en entrée et en sortie est remplacée par la
ligne suivante :

 
Zones sensibles à l'eutrophisation (paramètre azote) en entrée et
en sortie (2)

 
NTK 
NH4 
NO2 
NO3

 
1319 
1335 
1339 
1340

 
168 
169 
171 
173

 
4 
4 
4 
4

 
12 
12 
12 
12

 
24 
24 
24 
24

 
52 
52 
52 
52

 
104 
104 
104 
104

 
208 
208 
208 
208

 
365 
365 
365 
365

Article 10

 
L'annexe 3 est modifiée comme suit :  
1° Le titre de l'annexe 3 est rédigé comme suit : « PERFORMANCES MINIMALES DES STATIONS DE TRAITEMENT DES
EAUX USÉES DES AGGLOMÉRATIONS D'ASSAINISSEMENT ».  
2° A la première ligne du tableau 6, les mots : « CHARGE BRUTE de pollution organique reçue par la station en kg/ j de
DBO5 » sont remplacés par les mots : « CHARGE BRUTE de pollution organique produite par l'agglomération
d'assainissement en kg/ j de DBO5 ».  
3° A la première ligne du tableau 7, les mots : « CHARGE BRUTE de pollution organique reçue par la station en kg/ j de
DBO5 » sont remplacés par les mots : « CHARGE BRUTE de pollution organique produite par l'agglomération
d'assainissement en kg/ j de DBO5 ».

Article 11

 
Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le lendemain de sa publication. 
Les dispositions des articles 2 et 3 du présent arrêté ne s'appliquent pas aux dossiers déposés avant cette date.

Article 12

 
Le directeur de l'eau et de la biodiversité et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

 
Fait le 24 août 2017. 

 
Le ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, 
 
Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
 
Le directeur de l'eau et de la biodiversité, 
 
F. Mitteault 

 
La ministre des solidarités et de la santé, 
 



Pour la ministre et par délégation : 
 
Le directeur général de la santé, 
 
B. Vallet 



 
 
 
 
 
 

Annexe 7. Secteurs d’information sur les sols 
(Article L.125-6 du Code de l’Environnement) 

 
 
Liste des documents annexés : 

 

- Notice départementale sur l’inventaire historique d’anciens sites industriels et activités de service 
 

- Fiches extraites de la base BASIAS sur les sites et activités de la commune 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME DE COULOMBIERS (86) 
Pièce VI. Annexes 
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1. Cadre réglementaire de l'Inventaire Historique 
Régional (IHR) 
 
Les inventaires historiques régionaux des sites industriels et activités de service, en 
activité ou non, ont été lancés en décembre 1993 par le ministère chargé de 
l’environnement. Le document réglementaire de référence s’intitule : "Titre 1er du 
Livre V du Code de l'Environnement relatif aux installations classées"(Loi n° 
2001-44 du 17 janvier 2001). 

Les résultats de l'inventaire historique régional sont engrangés dans la base de 
données d'anciens sites industriels et activités de service (BASIAS) dont la finalité est 
de conserver la mémoire de ces sites pour fournir des informations utiles à la 
planification urbanistique et à la protection de l'environnement. Cette base de 
données a aussi pour objectif d'aider, dans les limites des informations récoltées, 
forcément non exhaustives (voir 4.3.), les notaires et les détenteurs des sites, actuels 
ou futurs, pour toutes transactions foncières. 

Compte tenu des finalités affichées, BASIAS a reçu un avis favorable de la 
Commission Nationale sur l’Informatique et les Libertés (CNIL) en septembre 1998.  

La création de BASIAS et les principes de son utilisation sont définis dans l'arrêté 
ministériel du 10 décembre 1998 publié le 16 avril 1999, ainsi que dans deux 
circulaires ministérielles, en date du 26 avril 1999, adressées aux préfets (n° 99-315) 
et aux directeurs de DRIRE (n° 99-316). 

Il faut souligner que l’inscription d’un site dans la base de données BASIAS, ne 
préjuge pas d’une éventuelle pollution à son endroit. 

2. Les membres du comi té de pilotage régional 
L'inventaire historique régional (IHR) est suivi par un comité de pilotage rassemblant, 
pour le département de la Vienne les organismes suivants :  

s Organismes financeurs : MEEDDM, FEDER, Agence de l’Eau Loire-Bretagne, 
BRGM ; 

s Animateur / Maître d’œuvre : DRIRE Poitou Charentes ; 

s Opérateur : BRGM – SGR Poitou-Charentes ; 

s Autres organismes : Conseil Régional Poitou-Charentes,  ADEME, Préfecture 
de la Vienne, Archives Départementales de la Vienne, Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Vienne, DRAC, DDE. 

Le rôle de cette instance a été de définir les objectifs, le cadre et les particularités de 
l'étude, d'assurer le suivi administratif et technique de l'opération et d'apporter son 
aide au maître d'œuvre et à l'opérateur tout au long de la réalisation de l'inventaire.  
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3. Cadrage retenu pour le département de la 
Vienne 
Le comité de pilotage régional a retenu les options suivantes pour le département de 
la Vienne lors d'une réunion en date du 11 juin 1996 :  

- la période couverte par les recherches, s’échelonne de 1850 à 2005, 

- la liste des activités à retenir. Les activités retenues sont celles des deux premiers 
groupes d'activités (1 et 2) parmi les trois définis en fonction de leur dangerosité 
potentielle décroissante (1 > 2 > 3). Ces groupes d'activité sont définis par la 
circulaire du 3 avril 1996 du Service de l'Environnement Industriel (SEI) du ministère 
chargé de l'Ecologie relative à la « réalisation de diagnostics sur les sites industriels 
en activité » (abrogée par la circulaire du 8 février 2007 relative aux sites et sols 
pollués - Modalités de gestion et de réaménagement des sites pollués). Cette 
abrogation n’affecte cependant pas les critères retenus au moment du lancement des 
IHR. 

Les principales activités retenues sont celles définies dans la convention initiale :  

ü Stations services, 

ü Dépôts d'hydrocarbures abandonnés des armées, 

ü Dépôts SNCF, GDF, 

ü Teintureries et blanchisseries industrielles, 

ü Scieries (sauf scieries mécaniques), 

ü Zones portuaires, 

ü Anciennes mines, 

ü Sites de dépôts des collecteurs de déchets, anciens et actuels, 

ü Dépôts de Ferrailles. 

 

Auxquelles viennet s’ajouter celles définies par le comité régional : 

ü  Distillerie de gemme, 

ü Usine de chaussures, 

ü Tissage si usage est fait des tentures, 

ü Cimenteries, 

ü Tonnellerie si fabrication de cerclage, 

ü Usine à papier, 

ü Imprimerie, 

ü Robinetterie, 

ü Garages lorsqu’ils sont soumis à autorisation, 

ü Chaudronneries, fonderies, traitements des métaux, 
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ü Constructions métalliques,  

ü Usines de cycles, 

ü Serrurerie, 

ü Ferrailleurs,  

ü Dépôts de liquide inflammable de capacité supérieurs à 50 m3, 

ü Dépôts d’explosif importants, 

ü Usines métallurgiques, 

ü Tanneries-Mégisseries, 

ü Tuileries-Briqueteries si usage de pigments,  

ü Centrale d’enrobage,  

ü Usines de produits chimiques,  

ü Fabriques d’allumettes,  

ü Savonneries, 

ü Usine à gaz. 

Et globalement tous les sites ayant été le lieu d’une ICPE soumise à autorisation ou 
déclaration. 

 

Les activités industrielles non retenues sont : 

ü Les activités agricoles (rouissage, teillage de lin, porcherie, élevage) et 
agroalimentaires à l’exception des sites qui comportaient une installation classée 
du premier ou du deuxième groupe (dépôt de liquide inflammable par exemple) ; 

ü Les tueries particulières ou petits abattoirs privés ; 

ü Les centres d’équarrissage sans traitement chimique ; 

ü Les carrières, exploitations de granulats ou extractions d’autres matériaux inertes ;  

ü Les activités textiles ou celles liées au bois sans traitement associé (filatures, 
scieries mécaniques, menuiseries). En cas de doute sur l’occurrence de traitement 
chimique, ces activités ont tout de même été prises en compte par précaution ; 

ü Les dépôts de liquide inflammable de volumes inférieurs à 50 m3 ; 

ü Les sources scellées radioactives (inventaire réalisé par l’ANDRA). 

 

4. Méthodologie de l'IHR et ses l imites  
La méthodologie suivie est celle décrite dans le guide de l'ADEME, produit en 1996 à 
la demande du Ministère chargé de l'Ecologie et établi à partir des expériences 
régionales alors en cours. Pour des raisons pratiques, cette méthodologie nationale a 
été menée par département afin de l'adapter aux particularités du département 
concerné. 
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Pour récolter les diverses informations relatives aux anciens sites industriels (cf. 
chapitre 5 relatif aux données conservées dans BASIAS), la démarche d'inventaire a 
nécessité les tâches suivantes :  

4.1. Cadrage et préparation  

La préparation de l’inventaire a consisté : 

ü A établir une liste des sources d’informations possibles sur les sites industriels, 

ü A effectuer une présélection des cotes d’archives à consulter aux archives 
départementales,  

ü A consulter les organismes susceptibles de détenir les données.  

4. 2. Présélection des cotes d'archives (pré-inventaire) 

La présélection des cotes d’archives départementales a été réalisée  essentiellement 
par la consultation du « répertoire numérique de la série M-Administration et 
Economie du département. » Ce sont en fait les cotes d’archives de la série W qui ont 
été examinées. 

Aux archives préfectorales la sélection s’est effectuée à partir de fichiers 
informatiques consultés et de répertoires papiers mis à disposition.  

4.3. Dépouillement des archives  

Cette étape permet de recenser un grand nombre de sites, mais elle est forcément 
non exhaustive, notamment parce qu'elle est tributaire des choix retenus par le 
comité de pilotage (type d'activités, période, ... ), parce que de nombreuses activités 
n'ont jamais donné lieu, légalement ou non, à l'élaboration de documents 
administratifs, et pour diverses autres raisons (versement non obligatoire des dossiers 
administratifs aux archives départementales, qualité des stockages très variable, 
dégradations et pertes dues aux aléas de l'histoire des départements, ...). 

4.4. Regroupement des fiches manuscrites de dépouillement par site, début de 
la saisie dans BASIAS 

Ce regroupement effectué par communes a permis notamment la mise en évidence 
de doublons qui ont été éliminés.  

4.5. Approche toponymique sur cartes anciennes et localisation et report des 
sites sur cartes IGN à 1/25000, début de la saisie dans BASIAS 

Aux Archives départementales peu de plans de localisation précise ont été retrouvés. 
Le positionnement a pu être réalisé pour un grand nombre sur des cartes IGN à 
l’échelle 1/25000 suite à la consultation des mairies concernées. Cependant 
beaucoup de sites anciens n’ont pu être localisés précisément. 
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En revanche, dans les dossiers plus récents (postérieurs à 1989) consultés aux 
archives préfectorales, la présence de nombreux plans a permis la localisation d’un 
grand nombre de sites. 

Tous les sites répertoriés dans une première phase aux archives départementales ont 
été, après élimination des doublons, saisis dans BASIAS.  

4.6. Consultation 

Suite au dépouillement des archives départementales, des questionnaires ont été 
envoyés aux mairies concernées en leur demandant de valider et compléter 
éventuellement les informations recueillies. Des extraits de carte au 1/25 000 
accompagnaient ces questionnaires afin de positionner dans la mesure du possible 
les sites connus. 

4.7. Recherche des critères environnementaux 

Cette recherche n’a été effectuée que sur les sites appartenant aux groupes 
d’activités 1 et 2, et dont la localisation est connue et l’activité est terminée. 

4.8. Visite rapide pour préciser la localisation et valider l' état d'occupation actuel 
des sites retenus pour cette tâche par le comité de pilotage  

En accord avec le comité de pilotage, les demandes de renseignements adressées 
par courrier aux communes se sont substituées aux visites de terrain, qui n’ont donc 
pas été faites. 

4. 9. Numérisation des coordonnées X et Y des sites qui ont pu être localisés sur 
carte 

Le géoréférencement a porté sur 43% des 2 395 sites inventoriés. 

4.10. Fin de la saisie dans BASIAS  

Les données acquises après le dépouillement des archives préfectorales et celles 
obtenues lors des tâches 4.6 à 4.9 ont été saisies dans BASIAS. 

4.11. Transfert des données vers un Système d'Information Géographique et 
cartes  

Différentes cartes de localisation et répartition des sites ont été réalisées. Pour les 
sites non localisés la position arbitraire du centroîde de la commune a été retenue 
(carte générale de la répartition des sites). 

4.12. Bilan, synthèse et rapport (BRGM/RP-56639-FR). 
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Nom de la région concernée : Poitou-Charentes  

Période étudiée au cours de l'inventaire : 1850 - 2005 

Date de fin de réalisation de l'inventaire : Décembre 2009 

Nombre total de 
communes du 
département 

Nombre de communes 
ayant au moins un site 

recensé 

Nombre de sites 
recensés au 

cours de 
l'inventaire VIENNE 

280 240 2395 

5. Présentation sommai re de BASIAS 
Les données récoltées au cours de l'IHR concernent, pour autant qu'elles figurent 
dans les dossiers consultés, l'identification et la localisation des sites, les activités 
exercées et les exploitants, les accidents ou pollutions connus, les éventuelles études 
connues sur le site, ainsi que la bibliographie des documents consultés. Parmi les 
sites recensés et localisés sur carte, ceux qui n'ont plus d'activité industrielle font 
l'objet d'une recherche complémentaire pour connaître, notamment, l'utilisation 
actuelle ou les projets de réaménagement pour les sites en friche et la vulnérabilité du 
sous-sol. Ce dernier critère a été instruit à partir de données synthétiques existant à 
l'échelle départementale. 

A l'issue de l'inventaire, les données de l'IHR sont toutes conservées dans la banque 
de données nationale unique dénommée BASIAS, homogène pour toutes les régions 
et cohérente par rapport aux souhaits du ministère chargé de l'Ecologie. Elle est 
conçue pour être interrogeable tant à l'échelon régional, qu'au niveau national. 

Le nombre important des champs de cette base permet d'enregistrer l'information 
trouvée au cours du dépouillement des différentes sources (archives, cartes,...).  

6. Utilisation et diffusion des données  
Conformément aux souhaits du ministère chargé de l'Ecologie, tous les résultats de 
l'inventaire sont à vocation publique et conservés dans la base de référence nationale 
BASIAS dont la mise en œuvre est confiée au BRGM.  

A l'issue de l'inventaire, la livraison de l'application informatique BASIAS et des 
données contenues à cette date est faite aux cofinanceurs pour une utilisation 
conforme aux finalités conditionnant la déclaration auprès de la CNIL. Dans le cas où 
ces données devraient être utilisées pour un besoin autre, ne faisant pas partie des 
finalités déclarées, l'utilisateur devra procéder à une déclaration spécifique auprès de 
la CNIL pour son besoin particulier. Aucune utilisation des données à des fins de 
démarchage commercial n'est autorisée.  
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L'application informatique BASIAS fonctionnant avec un "run-time" de Microsoft 
ACCESS ©, l'utilisateur devra en acquérir le droit d'utilisation auprès de cet organisme 
s'il n'est pas déjà en possession d'une licence Microsoft ACCESS ©, ainsi que des 
conditions de maintenance et d'assistance. 
 
Afin d'informer tout public de l'existence de BASIAS et de permettre la consultation 
des résultats de l'inventaire, la démarche suivante a été retenue :  

- publication au Journal Officiel de l'arrêté ministériel créant la base nationale, 

- fourniture à la préfecture des cédéroms des fiches de sites au format « pdf », 
classées par commune, recensées dans le département ; seuls les champs et critères 
renseignés ont été imprimés,  

- fourniture aux mairies, concernées par l’inventaire, d’un accés privilégié au site 
Internet Basias leur permettant le téléchargement et la consultation des données des 
sites les concernant pendant 1 mois avant l'affichage de ces données à tout public ; 

- information du conseil général et de la chambre départementale des notaires, 

- mise sur Internet des données de l'IHR (http://basias.brgm.fr). 

Les résultats de l'inventaire sont donc consultables :  

- à la Préfecture du département de la Vienne, Place Aristide Briand, 86021 
POITIERS cedex, 

- dans chaque mairie du département de la Vienne concernée par au moins un site, 

- au Service Géologique Régional Poitou-Charentes du BRGM – 5 rue de la 
Goélette   86280 St Benoit,  

-  et sur Internet. 

Le droit d'accès des personnes concernées par les sites géoréférencés (propriétaires 
et occupants en titre des sites concernés), prévu par l'article 34 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Préfecture du département ou du Service 
Géologique Régional du BRGM. Le droit de rectification s'exerce aussi auprès de ce 
service, sur justificatif de la qualité de personne concernée et fourniture d'un plan de 
localisation à 1/25 000 du site concerné.  

Le BRGM, les partenaires de l'inventaire, ainsi que les autres fournisseurs de 
données ne pourront être tenus pour responsables, directement ou indirectement, du 
fait d'inexactitudes, d'omissions ou d'erreurs dans les informations communiquées. 
Toute interprétation faite par l'utilisateur des données mises à disposition n’engage 
que la responsabilité de cet utilisateur. 

Le BRGM et les partenaires de l'inventaire ne sauraient être tenus responsables 
d'une éventuelle incompatibilité du fichier avec le système informatique de l'utilisateur 
ou d'une inadéquation du fichier aux besoins de l'utilisateur. 

Les destinataires et consultants seront responsables d'une éventuelle utilisation 
abusive, par d'autres usagers, des fichiers numériques qu'ils auront acquis ou 
téléchargés. 

http://basias.brgm.fr/
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La mise à disposition des données ne comporte aucune obligation pour le BRGM, ni 
pour les partenaires de l'inventaire et autres fournisseurs de données, d'actualiser les 
données après la date de cession. 
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ANNEXE 

1. Convention adoptée pour enregistrer les dates utilisées pour 
instruire la banque de données BASIAS  

La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données 
BASIAS est la suivante :  

- si la date n’est pas connue, le champ sera : 01/01/1111, 

- si les dates ne sont pas connues mais qu’une chronologie relative a pu être établie 
dans une succession d’activités, d’exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs 
"date" seront successivement :  

- 01/01/1111, 

- 01/01/1112, 

- 01/01/1113, 

- etc. 

- si l’année seule est connue, le champ date sera : 01/01/année précise, 

- si la date est connue précisément, elle sera notée : jour/mois/année. 

2. Lexique des abréviations spécifiquement utilisées pour 
instruire la banque de données BASIAS au cours de la 
réalisation de l' inventaire du département de la Vienne  

Liste des abréviations 

A (par exemple 
réservoir A) Aérien 

AD Archives Départementales 
ADEME Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie 
AEA Alimentation en Eau Agricole 
AEAG Agence de l'Eau Adour-Garonne 
AELB Agence de l'Eau Loire-Bretagne 
AEI Alimentation en Eau Industrielle 
AEP Alimentation en Eau Potable 
AP Arrêté préfectoral 
Av. Avenue 
BARPI Bureau d'Analyse des Risques et des Pollutions Industrielles 
BASIAS Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service 
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BASOL Base de données des Sols et des sites pollués appelant une action 
des pouvoirs publics 

BDFI Base de Données des Friches Industrielles 
BPSE Bureau de la Pollution des Sols et de l'Energie 
BRGM Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
BSS Banque de données du Sous-Sol 
C2H2 Acétylène 
Cat. ou catég. Catégorie 
CD Chemin Départemental 
CGC Chemin de Grande Communication 
Cie Compagnie 
CN Cyanure 
CNIL Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés 
CNRSSP Centre National de Recherche sur les Sites et Sols Pollués 
CRCI Chambre Régionale du Commerce et de l'Industrie 
CR / DPUR Conseil Régional / Direction des Projets Urbains et Ruraux 
Cr ou Ch.r Chemin rural 
Cu Cuivre 
CV(O) ou ChV Chemin Vicinal (ordinaire) 
DDASS Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 
DDE Direction Départementale de l'Equipement 
dépnt Département 
DGCL Dépôt de Gaz Combustible Liquéfié  
DIB Déchets Industriel Banals 
DIS Déchets Industriels Spéciaux 
DIREN DIrection Régionale de l'Environnement 
DLI Dépôt de Liquide Inflammable 
DPPR Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques 
DRAC Direction Régionale des Affaires Culturelles 
DRE Direction Régionale de l'Equipement 

DRIRE Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement 

ds dans 
E (par exemple 
réservoir E) Enterré 

EDF Electricité De France 
EDII  Etablissements Dangereux Incommodes et Insalubres 
eff. effectif 
EPF Etablissement Public Foncier  
ess. essence 
Ets Etablissements 
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fab. fabrique 
FOD Fuel Oil Domestique 
FOL Fuel Oil Léger 
GDF Gaz De France 
GO Gaz Oil 
génér. générateur 
HAP Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 
HC Hydrocarbure 
ICPE Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
IGN Institut Géographique National 
IHR Inventaire Historique Régional 
JO ou J.O. Journal Officiel 
l.d. lieu dit 
LI Liquide Inflammable 

MATE 
Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement ; 
souvent dénommé dans les textes par "ministère chargé de 
l'Environnement"  

MEDD Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable  

MEDDAT Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et de 
l'Aménagement du Territoire 

MEFI Ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie 
NAF Nomenclature des Activités Françaises 
NAF modifié Nomenclature des Activités Françaises adaptée à BASIAS 

OASIS Observatoire des Anciens Sites Industriels Susceptibles d'être 
pollués" 

OGEE Office Général d’Etudes et d’Editions 
OM Ordures Ménagères 
OR Ordonnance Royale 
Pb Plomb 
PB Pages Blanches 
PCB Polychlorobiphényles 
P. ens. Plan d'ensemble 
PJ Pages Jaunes 
P. situ. Plan de situation 
PNR Parc Naturel Régional 

PPE / PPR Périmètre de Protection Eloigné / Périmètre de Protection 
Rapproché 

R(D)E Réservoir (Directement) Enfoui 
R. Réservoir ou Rue (selon le contexte) 
RA Ravet Anceau ou Réservoir Aérien (selon le contexte) 

RD Récépissé de Déclaration ou Route Départementale (selon le 
contexte) 
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Rem. Remarque 
RS Réservoir Souterrain 
RSFM Réservoir Souterrain en Fosse Maçonnée 
RSSP Recensement des Sites et Sols Pollués 
Rte Route 
SA Société Anonyme 
SARL Société à Responsabilité Limitée 
SC Super Carburant 
SEI Service Environnement Industriel 
SGA Service Géographique de l'Armée 
SGR/LIM Service Géologique Régional Limousin du BRGM 
SIG Système d’Information Géographique 
SO4 Sulfates 
Ss sous  
Stat. Serv. Station Service 
Sté Société 
super supercarburant 
Vve Veuve 
ZICO Zone d'Intérêt communautaire pour la Conservation des Oiseaux 
ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

 



POC8600552

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le préambule
départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 05/08/2003
Nom(s) usuel(s) : Dépôt d'engrais en sacs
Raison(s) sociale(s) de
l'entreprise :

Raison sociale Date connue (*)
Société Coopérative Agricole des producteurs de la région de
Poitiers

Siège(s) social(aux) de
l'entreprise : Siège social Date

connue
Poitiers 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

1166W93(n°11/57-1957) Archives départementales

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services déconcentrés de
l'Etat ou collectivités territoriales : Nom du

service
Consultation

du service

Date de
consultation
du service

(*)

Réponse du
service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 08/03/2006

3 - Localisation du site

Dernière adresse : Gare Coulombiers
Localisation : COULOMBIERS
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième

POITIERS 589 7

Carte(s) et plan(s) consulté(s) : Carte
consultée Echelle Année édition Présence du

site
Référence

dossier
IGN 1727 O 1/25000 1991 Ne sais pas

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

Nom (raison sociale) Date de
référence (*) Type Exploitant

Société Coopérative
Agricole des
producteurs de la
région de Poitiers

18/10/1956 Entreprise privée ou son représentant Oui

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 18/10/1956
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le site :  

N°
activité Libellé activité Code

activité
Date

début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début Ref. dossier Autres infos

1

Activités de
soutien à
l'agriculture et
traitement
primaire des
récoltes
(coopérative
agricole,
entrepôt de
produits
agricoles
stockage de
phytosanitaires,
pesticides, ...)

A01.6 18/10/1956 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

1166W93(n°11/57-
1957)

azote,
ammoniaque,
poudrettes,
guano

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin d'exploitation
(*)

Société Coopérative Agricole des producteurs de la région
de Poitiers 18/10/1956

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : 1166W93(n°11/57-1957)

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol



 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante : 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession d'activités,

d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8601282

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 01/06/2004
Nom(s) usuel(s) : Dépôt de gaz combustible liquéfié
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise :

Raison sociale Date
connue (*)

Mme Berthomier

Etat de connaissance : Inventorié
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

1166w116 (n°:157/60) Archives départementales

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services
déconcentrés de l'Etat ou collectivités
territoriales :

Nom du
service

Consultation
du service

Date de
consultation
du service

(*)

Réponse
du service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 08/03/2006

3 - Localisation du site

Localisation : COULOMBIERS
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième

POITIERS 589 7

Carte(s) et plan(s)
consulté(s) :

Carte
consultée Echelle Année

édition
Présence du

site
Référence

dossier
carte IGN
1727 O 1/25000 1991 Ne sais pas

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

Mme Berthomier 15/09/1960 Entreprise privée ou son représentant Oui

Nombre de propriétaires actuels : ?

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 15/09/1960
Origine de la date : RD=Récépissé de déclaration
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début

Ref.
dossier

Autres
infos

1

Dépôt ou
stockage
de gaz
(hors
fabrication
cf.
C20.11Z
ou D35.2)

V89.07Z 15/09/1960 3ième
groupe

RD=Récépissé
de déclaration

1166w116
(n°:157/60)

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

Mme Berthomier 15/09/1960

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : 1166w116 (n°:157/60)

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante
: 



- si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession

d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8601406

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 06/07/2004
Nom(s) usuel(s) : Atelier de charronnage et de carrosserie
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise :

Raison sociale Date
connue (*)

Boileau Raymond

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

1166w120 (n°:273/60) Archives départementales

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services
déconcentrés de l'Etat ou collectivités
territoriales :

Nom du
service

Consultation
du service

Date de
consultation
du service

(*)

Réponse
du service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 08/03/2006

3 - Localisation du site

Localisation : COULOMBIERS
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième

VOUNEUIL-SUR-
VIENNE

567 1

Carte(s) et plan(s)
consulté(s) :

Carte
consultée Echelle Année

édition
Présence du

site
Référence

dossier
Carte IGN
1727 O 1/25000 1991 Ne sais pas

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

Boileau Raymond 02/12/1960 Entreprise privée ou son représentant Oui

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 02/12/1960
Origine de la date : RD=Récépissé de déclaration
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début

Ref.
dossier

Autres
infos

1

Fabrication
de
carrosseries
et
remorques

C29.20Z 02/12/1960 2ième
groupe

RD=Récépissé
de déclaration

1166w120
(n°:273/60)

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

Boileau Raymond 02/12/1960

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : 1166w120 (n°:273/60)

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol



 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante
: 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession

d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8601576

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche :
(*)

29/03/2005

Nom(s) usuel(s) : Usine d'émulsion de bitume
Raison(s) sociale(s) de
l'entreprise : Raison sociale Date connue

(*)
Direction Départementale de l'Equipement (DDE)

Siège(s) social(aux) de
l'entreprise :

Siège social Date connue
DDE, Parc Départemental, 188 avenue de la Libération
86000 POITIERS 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

AD-1585W56 Archives départementales

Commentaire : Fiche liée chronologiquement à la fiche 1577

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services
déconcentrés de l'Etat ou collectivités
territoriales :

Nom du
service

Consultation
du service

Date de
consultation
du service

(*)

Réponse
du service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 08/03/2006

3 - Localisation du site

Dernière adresse : Zone industrielle Coulombiers (de)
Localisation : COULOMBIERS
Code INSEE : 86083
Commune
principale :

COULOMBIERS (86083)

Zone Lambert
initiale :

Lambert II étendu

Précision centroïde Hectomètre
 

Projection L.zone
(centroïde) L2e (centroïde) L93 (centroïde) L2e (adresse)

X (m) 487 871 487 870 537 019

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Projection L.zone
(centroïde) L2e (centroïde) L93 (centroïde) L2e (adresse)

Y (m) 2 158 212 2 158 212 6 592 708
Préc.XY Hectomètre    

Précision altitude
(Z) en m :

EPD

Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième
POITIERS 589 7

Commentaire(s) : Nouvelle adresse la plus récente car l'usine avait dû déménager de la commune de
Saulgé suite à un incident (voir fiche 1577)

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

Nom
(raison
sociale)

Date de
référence

(*)
Type Exploitant

DDE 14/08/1996 Oui

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 14/08/1996
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début

Ref.
dossier

Autres
infos

1

Fabrication,
fusion,
dépôts de
goudron,
bitume,
asphalte, brai

C20.18Z 14/08/1996 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

AD-
1585W56

 
Commentaire(s) : Fabrication d'émulsion de bitume fluxé. 

 Stockage de liants à l'ancienne usine de Saulgé.

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement



9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : AD - 1585 W 56

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante
: 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession

d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8601775

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche :
(*)

29/04/2005

Nom(s) usuel(s) : Dépôt d'hydrocarbures
Raison(s) sociale(s) de
l'entreprise : Raison sociale Date connue

(*)
Compagnie Française de Raffinage TOTAL

Siège(s) social(aux) de
l'entreprise :

Siège social Date connue
36 à 42, route de Saint-Avertin_37200 Tours (EX-16, rue
Michel Ange _ Paris) 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

1192W1 Archives départementales

Commentaire : Mise en doublon de la fiche POC-I-86 01974.

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services
déconcentrés de l'Etat ou collectivités
territoriales :

Nom du
service

Consultation
du service

Date de
consultation
du service

(*)

Réponse
du service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 08/03/2006

3 - Localisation du site

Dernière adresse : Lieu dit la Paziotterie
Localisation : COULOMBIERS
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Précision altitude (Z) en
m :

EPD

Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième
POITIERS 589 7

Carte(s) et plan(s)
consulté(s) :

Carte
consultée Echelle Année édition Présence du

site
Référence

dossier

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Carte
consultée Echelle Année édition Présence du

site
Référence

dossier
Carte IGN
1727 O 1/25000 1991 Ne sais pas AD-1192W1

Commentaire(s) : à 2 km au nord-est de COULOMBIERS en prenant la N11 Présence de 2 lacs à
environ 250 m.

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

Compagnie
Française de
Raffinage TOTAL

18/08/1977 Entreprise privée ou son représentant Oui

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 18/08/1977
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le
site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début

Ref.
dossier

Autres
infos

1

Dépôt de
liquides
inflammables
(D.L.I.)

V89.03Z 25/11/1974 Autorisation 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral AD1192W1 création

2

Dépôt de
liquides
inflammables
(D.L.I.)

V89.03Z 18/08/1977 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

AD-
1192W1

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

Compagnie Française de Raffinage TOTAL 25/11/1974

 
Commentaire(s) : Extension du dépôt de 60 à 90 m3 (adjonction d'une cuve de gazoil de 30

m3). 
 Réserve enterrée

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs



8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : AD-1192W1

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante
: 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession

d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8601931

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 11/07/2005
Nom(s) usuel(s) : Chantier de récupération de vieux métaux
Raison(s) sociale(s) de
l'entreprise :

Raison sociale Date connue (*)
Société Anonyme Française de Broyage Industriel
(SAFBI)

Siège(s) social(aux) de
l'entreprise : Siège social Date

connue
Coulombiers _ "la Paziotterie" 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

1192W1 Archives départementales

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services
déconcentrés de l'Etat ou collectivités
territoriales :

Nom du
service

Consultation
du service

Date de
consultation
du service

(*)

Réponse
du service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 08/03/2006

3 - Localisation du site

Dernière adresse : Lieu dit Pazioterie (la)
Localisation : COULOMBIERS
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième

POITIERS 589 7

Carte(s) et plan(s)
consulté(s) :

Carte
consultée Echelle Année

édition
Présence du

site
Référence

dossier
Carte IGN
1727 O 1/25000 1991 Ne sais pas

4 - Propriété du site

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

SAFBI 18/06/1975 Entreprise privée ou son représentant Oui

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 18/06/1975
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le site :  

N°
activité Libellé activité Code

activité
Date

début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début

Ref.
dossier

Autres
infos

1

Démantèlement
d'épaves,
récupération de
matières
métalliques
recyclables
(ferrailleur,
casse auto... )

E38.31Z 18/06/1975 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

AD-
1192W1

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

SAFBI 18/06/1975

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : AD-1192W1

12 - Synthèse historique



13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante
: 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession

d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8602100

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 16/08/2005
Nom(s) usuel(s) : Dépôt de liquides inflammables
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise :

Raison sociale
Date

connue
(*)

LONGUET Marcel

Siège(s) social(aux) de l'entreprise :
Siège social Date

connue
Coulombiers _ RN 11 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

1192W1 Archives départementales

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services
déconcentrés de l'Etat ou collectivités
territoriales :

Nom du
service

Consultation
du service

Date de
consultation
du service

(*)

Réponse
du service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 08/03/2006

3 - Localisation du site

Dernière adresse : Route nationale 11
Localisation : COULOMBIERS
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième

POITIERS 589 7

Carte(s) et plan(s)
consulté(s) :

Carte
consultée Echelle Année

édition
Présence du

site
Référence

dossier
Carte IGN
1727 O 1/25000 1991 Ne sais pas

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Nom (raison
sociale)

Date de
référence

(*)
Type Exploitant

LONGUET 13/04/1973 Personne physique Oui

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 13/04/1973
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début

Ref.
dossier

Autres
infos

1

Dépôt de
liquides
inflammables
(D.L.I.)

V89.03Z 13/04/1973 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

AD-
1192W1

L.I de
1ère
catégorie

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

LONGUET 13/04/1973

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : AD-1192W1

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol



 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante
: 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession

d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8602183

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 24/11/2005
Nom(s) usuel(s) : Dépôt de Gaz combustible liquéfié
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise :

Raison sociale Date
connue (*)

Guérin Michèle, restauratrice

Siège(s) social(aux) de l'entreprise :
Siège social Date

connue
Coulombiers, RN 11, la Pazioterie 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

1192W1 Archives Départementales

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services
déconcentrés de l'Etat ou collectivités
territoriales :

Nom du
service

Consultation
du service

Date de
consultation
du service

(*)

Réponse
du service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 08/03/2006

3 - Localisation du site

Dernière adresse : Route nationale 11
Localisation : Coulombiers
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique :

Carte Numéro
carte Huitième

POITIERS 589 4

Commentaire(s) : La Pazioterie (lieu-dit visible sur le scan IGN)

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type ExploitantNom (raison

sociale)
Date de

référence (*) Type Exploitant

Guérin Michèle 08/06/1972 Entreprise privée ou son représentant Oui

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 08/06/1972
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début

Ref.
dossier

Autres
infos

1

Dépôt ou
stockage de
gaz (hors
fabrication
cf. C20.11Z
ou D35.2)

V89.07Z 08/06/1972 3ième
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

AD-
1192W1

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

Guérin Michèle 08/06/1972

 
Commentaire(s) : Gaz = 3500 kg

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : Archives Départementales

12 - Synthèse historique



13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante
: 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession

d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8602310

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 21/12/2005
Nom(s) usuel(s) : Centrale temporaire d'enrobage à chaud au bitume de matériaux routiers
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise
:

Raison sociale Date connue (*)
Groupement des Entreprises Weiler Frères et Bernard
Jean

Siège(s) social(aux) de l'entreprise
:

Siège social Date connue
12, rue du Général de Castelnau - 57340
Morhange 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

1585W16 Archives Départementales

2 - Consultation à propos du site

Consultation des services déconcentrés
de l'Etat ou collectivités territoriales : Nom du

service
Consultation

du service

Date de
consultation
du service

(*)

Réponse du
service

Date de
réponse du
service (*)

MAIRIE Oui 08/03/2006

3 - Localisation du site

Dernière adresse : Lieu dit "La Robinière"
Localisation : Coulombiers
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Précision altitude (Z) en m : EPD
Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième

POITIERS 589 7

Carte(s) et plan(s) consulté(s)
:

Carte
consultée Echelle Année édition Présence du

site
Référence

dossier
IGN n°1727O 1/25000 1991 Ne sais pas AD-1585W16

Commentaire(s) : RN11 - Chemin rural de Coulombiers

4 - Propriété du site

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

Commune de
Coulombiers 01/01/1111 Service et administration locale, régionale ou

nationale ou son représentant Non

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Activité terminée
Date de première activité : (*) 10/12/1980
Date de fin d'activité : (*) 10/06/1981
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date fin
(*) Importance groupe

SEI
Date du
début

Ref.
dossier

Autres
infos

1

Centrale
d'enrobage
(graviers
enrobés de
goudron,
pour les
routes par
exemple)

C23.51Z 10/12/1980 10/06/1981 Autorisation 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

bitume:
300
tonnes/h

2

Production et
distribution
de vapeur
(chaleur) et
d'air
conditionné

D35.30Z 10/12/1980 10/06/1981 Déclaration 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

3 Compression,
réfrigération D35.45Z 10/12/1980 10/06/1981 Déclaration 3ième

groupe
AP=Arrêté
préfectoral

4

Usine
d'incinération
et atelier de
combustion
de déchets
(indépendants
ou associés
aux
cimenteries)

E38.47Z 10/12/1980 10/06/1981 Autorisation 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral 20000th/h

5

Stockage de
produits
chimiques
(minéraux,
organiques,
notamment
ceux qui ne
sont pas
associés à
leur
fabrication,
...)

V89.01Z 10/12/1980 10/06/1981 Autorisation 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral



N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date fin
(*) Importance groupe

SEI
Date du
début

Ref.
dossier

Autres
infos

6

Dépôt de
liquides
inflammables
(D.L.I.)

V89.03Z 10/12/1980 10/06/1981 Déclaration 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

Entreprises Weiller Frères 10/12/1980 10/06/1981

6 - Utilisations et projets

Nombre d'utilisateur(s) actuel(s) : ?

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : Archives départementales

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante : 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession

d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8602886

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 22/07/2009
Nom(s) usuel(s) : Travail du Bois (atelier de menuiserie)
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise :

Raison sociale Date
connue (*)

Gilbert POILBLANC, menuisier

Siège(s) social(aux) de l'entreprise :
Siège social Date

connue
Coulombiers 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

AD1192W32 Archives Départementales

2 - Consultation à propos du site

3 - Localisation du site

Dernière adresse : Lieu dit Le Sainfoin
Localisation : Coulombiers
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième

POITIERS 589

Carte(s) et plan(s) consulté(s)
:

Carte
consultée Echelle Année

édition
Présence du

site
Référence

dossier
plan de masse 1/500 Ne sais pas

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

POILBLANC
Gilbert 20/03/1970 Entreprise privée ou son représentant ?

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 20/03/1970
Origine de la date : RD=Récépissé de déclaration
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début Ref. dossier Autres

infos

1

Fabrication
de
charpentes
et d'autres
menuiseries

C16.23Z 20/03/1970 Déclaration 3ième
groupe

RD=Récépissé
de déclaration AD1192W32

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

POILBLANC 20/03/1970

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : Archives Départementales

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante :
- si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.

 



- si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession
d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8602905

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 30/07/2009
Nom(s) usuel(s) : Dépôt de liquide inflammable 2ème catégorie
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise :

Raison sociale
Date

connue
(*)

GUERIN André, négociant

Siège(s) social(aux) de l'entreprise :
Siège social Date

connue
Coulombiers 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

AD1192W27 Archives Départementales

2 - Consultation à propos du site

3 - Localisation du site

Localisation : Coulombiers
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique :

Carte Numéro
carte Huitième

POITIERS 589

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence

(*)
Type Exploitant

Guerin André 18/12/1968 Personne physique ?

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Date de première activité : (*) 18/12/1968
Origine de la date : RD=Récépissé de déclaration
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début Ref. dossier Autres

infos

1

Dépôt de
liquides
inflammables
(D.L.I.)

V89.03Z 18/12/1968 Déclaration 1er
groupe

RD=Récépissé
de déclaration AD1192W27

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

Guerin André 18/12/1968

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : AD1192W27

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante : 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession

d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,



- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8602906

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 30/07/2009
Nom(s) usuel(s) : Centrale temporaire d'enrobage à chaud de matériaux routiers
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise :

Raison sociale Date connue
(*)

Société Via France

Siège(s) social(aux) de l'entreprise :
Siège social Date

connue
Clichy - 92-98 Bd Victor Hugo 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

AD1585W38 Archives départementales

Commentaire : Agence de Poitiers, ZA de l'Anjounière, 86370 Vivonne

2 - Consultation à propos du site

3 - Localisation du site

Dernière adresse : Lieu dit La Pazioterie
Localisation : Coulombiers
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique :

Carte Numéro
carte Huitième

POITIERS 589

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

Sté Via France 11/08/1989 Entreprise privée ou son représentant ?

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 11/08/1989
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début Ref. dossier Autres

infos

1

Centrale
d'enrobage
(graviers
enrobés de
goudron,
pour les
routes par
exemple)

C23.51Z 11/08/1989 Autorisation 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral AD1585W38

Exploitation
temporaire
(6 mois)

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

Société Via France 11/08/1989

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : Archives départementales

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante :
- si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.

 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession
d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :



- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8602907

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 30/07/2009
Nom(s) usuel(s) : Centrale d'enrobage de matériaux routiers
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise :

Raison sociale Date
connue (*)

Société SATAR

Siège(s) social(aux) de l'entreprise :
Siège social Date

connue
St - Georges - du - bois, Surgères 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

AD1585W21 Archives Départementales

2 - Consultation à propos du site

3 - Localisation du site

Localisation : Coulombiers
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Carte géologique :

Carte Numéro
carte Huitième

POITIERS 589

4 - Propriété du site

Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

Société SATAR 09/11/1982 Entreprise privée ou son représentant ?

Nombre de propriétaires actuels : ?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 09/11/1982
Origine de la date : RD=Récépissé de déclaration

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début Ref. dossier Autres

infos

1

Centrale
d'enrobage
(graviers
enrobés de
goudron,
pour les
routes par
exemple)

C23.51Z 09/11/1982 Déclaration 1er
groupe

RD=Récépissé
de déclaration AD1585W21 Exploitation

temporaire

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

Société SATAR 09/11/1982

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)

11 - Bibliographie

Source d'information : Archives Départementales

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante : 

 - si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.
 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession d'activités,

d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,



- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.



POC8602908

Fiche Détaillée

Pour connaitre le cadre réglementaire et la méthodologie de l'inventaire historique régional, consultez le
préambule départemental.

1 - Identification du site

Unité gestionnaire : POC
Date de création de la fiche : (*) 30/07/2009
Nom(s) usuel(s) : Centrale d'enrobage à chaud de matériaux routiers
Raison(s) sociale(s) de l'entreprise :

Raison sociale Date
connue (*)

Compagnie moderne des routes

Siège(s) social(aux) de l'entreprise :
Siège social Date

connue
46-48 rue Lauriston - 75116 Paris 25/05/2018

Etat de connaissance : Inventorié
Sous surveillance : ?
Visite du site : Non
Autre(s) identification(s) : Numéro Organisme ou BD associée

AD1585W52 Archives Départementales

2 - Consultation à propos du site

3 - Localisation du site

Localisation : Coulombiers
Code INSEE : 86083
Commune principale : COULOMBIERS (86083)
Zone Lambert initiale : Lambert II étendu
Précision centroïde Décamètre
 

Projection L.zone
(centroïde)

L2e
(centroïde)

L93
(centroïde) L2e (adresse)

X (m) 436 711 436 710 485 990
Y (m) 2 168 539 2 168 539 6 603 450

Préc.XY Décamètre    

Altitude (m) : 149
Précision altitude (Z) en m
:

EPD

Carte géologique : Carte Numéro carte Huitième
POITIERS 589 1

4 - Propriété du site

http://www.georisques.gouv.fr/Files/P86.pdf


Propriétaires :  

Nom (raison
sociale)

Date de
référence (*) Type Exploitant

Compagnie
Moderne de Routes 28/09/1995 Entreprise privée ou son représentant ?

Cadastre :
Nom du cadastre

Date du
cadastre

(*)
Echelle Précision Section

cadastre
N° de

parcelle

COULOMBIERS ZM 429

Nombre de propriétaires
actuels :

?

5 - Activités du site

Etat d'occupation du site : Ne sait pas
Date de première activité : (*) 28/09/1995
Origine de la date : AP=Arrêté préfectoral
Historique des activités sur le site :  

N°
activité

Libellé
activité

Code
activité

Date
début (*)

Date
fin
(*)

Importance groupe
SEI

Date du
début Ref. dossier Autres

infos

1

Centrale
d'enrobage
(graviers
enrobés de
goudron,
pour les
routes par
exemple)

C23.51Z 28/09/1995 Autorisation 1er
groupe

AP=Arrêté
préfectoral AD1585W52 Exploitation

temporaire

 
Exploitant(s) du site :  

Nom de l'exploitant ou raison sociale Date de début
d'exploitation (*)

Date de fin
d'exploitation (*)

Compagnie Moderne de Routes 28/09/1995

6 - Utilisations et projets

7 - Utilisateurs

8 - Environnement

9 - Etudes et actions

10 - Document(s) associé(s)



11 - Bibliographie

Source d'information : Archives Départementales

12 - Synthèse historique

13 - Etudes et actions Basol

 
(*) La convention retenue pour l'enregistrement des dates dans la banque de données BASIAS est la suivante :
- si la date n'est pas connue, le champ est saisi ainsi : 01/01/1111, ou sans date indiquée.

 - si les dates ne sont pas connues mais qu'une chronologie relative a pu être établie dans une succession
d'activités, d'exploitants, de propriétaires, ...etc., les champs "date" sont successivement :

- 01/01/1111,
- 01/01/1112,
- 01/01/1113,
- ou sans date indiquée,

- si l'année seule est connue, le champ date est : 01/01/année précise,
 - si la date est connue précisément, elle est notée : jour/mois/année.


	29 - Annexe 4 - Arrêté Préfectoral n°2015-DDT-1149 du 27 Octobre 2015.pdf
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	37 - Annexe 6 - Arrêté du 21 Juillet 2015 installations d'assainissment collectif et non-collectif.pdf
	2-Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5


